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Note liminaire 

Le présent chapitre a trait aux mesures adoptées par le Conseil de sécurité, dans le 
cadre du Chapitre VII de la Charte, concernant les menaces à la paix, les ruptures de la paix 
et les actes d'agression. 

Pendant la période considérée, le Chapitre VII de la Charte a été invoqué par le Conseil 
de sécurité de plus en plus fréquemment dans ses décisions. La plupart de ces décisions ont 
porté sur la situation dans l'ex-Yougoslavie et la situation concernant le Rwanda, le Conseil 
a également adopté des mesures en vertu du Chapitre VII dans le contexte de la situation en 
Somalie, de la situation au Libéria et de la question concernant Haïti, ainsi que pour obtenir 
que la Jamahiriya arabe libyenne coopère pleinement à la remise des suspects des attaques 
terroristes contre le vol Pan Am 103 et le vol UTA 772. 

Le présent chapitre met l'accent sur différents éléments qui mettent en relief comment 
le Conseil a interprété les dispositions du Chapitre VII de la Charte dans ses délibérations et 
les a appliquées dans ses décisions. Étant donné le nombre accru de décisions intervenues 
pendant la période considérée dans lesquelles le Conseil a invoqué le Chapitre VII, et afin 
de mettre dûment l'accent sur les principaux éléments déterminants qui ont affecté ses déci-
sions ou ses délibérations, plusieurs articles qui étaient précédemment regroupés dans les 
Suppléments précédents ont été analysés un par un dans différentes parties de ce chapitre. 
Ainsi, les première à quatrième parties sont consacrées à la pratique du Conseil conformé-
ment aux Articles 39 à 42 de la Charte, tandis que la cinquième partie a trait aux Articles 43 
à 47, la sixième partie à l'Article 48, la septième partie aux obligations qui incombent aux 
États Membres en vertu de l'Article 49 et les huitième et neuvième parties à la pratique sui-
vie par le Conseil en ce qui concerne les Articles 50 et 51 de la Charte respectivement. 
Chaque section traite, sous les sous-rubriques pertinentes, des différents aspects de l'exa-
men par le Conseil de l'article en question. Cette présentation permet de mieux charpenter 
les informations concernant chaque article. 
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PREMIÈRE PARTIE 

Constat de l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix  

ou d'un acte d'agression, conformément à l'Article 39 de la Charte 

Article 39 

Le Conseil de sécurité constate l'existence d'une me-
nace contre la paix, d'une rupture de la paix ou d'un acte 
d'agression et fait des recommandations ou décide 
quelles mesures seront prises conformément aux Arti-
cles 41 et 42 pour maintenir ou rétablir la paix et la sé-
curité internationales. 

Note 

Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité a, 
dans le contexte de la situation en Angola, de la question 
concernant Haïti et de la situation concernant le Rwanda, 
adopté plusieurs résolutions dans lesquelles il constatait 
l'existence de menaces contre la paix et la sécurité régio-
nales et/ou internationales et exprimait sa préoccupation 
devant de telles menaces. Le Conseil a adopté des résolu-
tions faisant référence aux menaces contre la paix et la 
sécurité, mais il n'a pas invoqué expressément l'Ar-
ticle 39 de la Charte. Le Conseil a constaté que la paix et 
la sécurité internationales demeuraient menacées dans le 
contexte de la situation dans l'ex-Yougoslavie et de la 
situation en Jamahiriya arabe libyenne et la persistance 
de menaces contre la paix et la sécurité régionales dans le 
contexte de la situation au Libéria et de la situation en 
Somalie. Dans tous les cas susmentionnés, le Conseil a 
adopté des mesures en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

Dans plusieurs autres cas, les États Membres ont, dans 
des lettres adressées au Président du Conseil, porté à son 
attention des questions qui constituaient selon eux une 
menace contre la paix

1
. Néanmoins, le Conseil n'a fait 

__________________ 

1 De telles allégations ont été formulées et examinées dans le contexte 
des points ci-après : a) lettre datée du 4 décembre 1994 adressée au 

Président du Conseil de sécurité par le représentant de l'Iraq, dans 

laquelle celui-ci demandait instamment au Conseil d'examiner 
l'agression que les États-Unis avaient commise contre l'Iraq (S/1994/ 

1398); b) lettre datée du 16 juillet 1993 adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le représentant de l'Ukraine, dans laquelle 
celui-ci demandait instamment au Conseil de se réunir pour discuter 

de l'adoption par le Parlement russe d'un décret accordant le statut 

fédéral russe à la ville de Sébastopol (S/26100); c) lettre datée du 
7 décembre 1995 adressée au Président du Conseil de sécurité par le 

représentant de l'Afghanistan, dans laquelle celui-ci demandait que le 

Conseil se réunisse pour examiner les actes d'ingérence que le Pakis-
tan aurait commis dans les affaires internes de l'Afghanistan 

(S/1995/1014); d) lettre datée du 27 octobre 1993 adressée au Prési-

dent du Conseil de sécurité par le Président du Tadjikistan, dans 
laquelle celui-ci demandait instamment au Conseil d'examiner les 

tensions qui existaient le long de la frontière tadjiko-afghane 

(S/26659); e) lettre datée du 21 juin 1993 adressée au Président du 
Conseil de sécurité par le représentant du Soudan, dans laquelle 

celui-ci alléguait une agression flagrante des autorités égyptiennes 

contre la souveraineté du Soudan dans la région de Halaib (S/25978); 
les mêmes allégations ont été répétées dans une lettre datée du 

6 juillet 1995 adressée au Président du Conseil de sécurité par le 

aucun constat à ce sujet. La convocation d'une réunion du 
Conseil était demandée dans toutes ces lettres, la seule 
fois que le Conseil s'est réuni pour discuter d'une éven-
tuelle menace contre la paix a fait suite à une lettre adres-
sée au Président du Conseil par le représentant du Bu-
rundi, dans laquelle celui-ci demandait qu'une réunion du 
Conseil soit convoquée d'urgence pour examiner une 
imminente « guerre civile » après le coup d'État militaire 
qui avait eu lieu au Burundi le 21 octobre 1993

2
. Dans 

cette lettre, le représentant du Burundi appelait l'attention 
du Conseil de sécurité sur le fait que la situation risquait 
d'avoir des « conséquences incalculables pour la paix et 
la sécurité internationales ». 

Faute de références expresses à l'Article 39, on ne peut 
pas toujours rattacher de façon certaine l'article dont il 
s'agit aux décisions du Conseil. Les décisions ci-après 
pourront cependant aider à comprendre comment le Con-
seil a interprété et appliqué l'Article 39. Les sections A et B 
contiennent un aperçu des décisions du Conseil pouvant 
être interprétées comme se référant aux principes énoncés 
à l'Article 39. La section C contient, sous les rubriques du 
cas 1 et du cas 2, un résumé des discussions pertinentes 
touchant la nature des dispositions de la Charte. 

A. Décisions du Conseil de sécurité 
constatant l'existence d'une menace 
contre la paix 

La situation en Angola. Dans sa résolution 864 (1993) 
du 15 septembre 1993, le Conseil a constaté que, du fait 
des actions militaires de l'Union nationale pour l'indé-
pendance totale de l'Angola (UNITA), la situation dans 
ce pays constituait une menace pour la paix et la sécurité 
internationales. 

La question concernant Haïti. Dans sa résolution 841 
(1993) du 16 juin 1993, le Conseil a exprimé la crainte 
que « les déplacements massifs de populations » en Haïti 
ne constituent une menace ou ne viennent aggraver les 
menaces pour la paix et la sécurité internationales. Il a 
déterminé que, étant donné ces circonstances uniques et 
exceptionnelles, la persistance de la situation menaçait la 

                                                                                             
représentant du Soudan (S/1995/544); f) lettre datée du 17 mai 1994 

adressée au Président du Conseil de sécurité par le représentant du 
Rwanda à propos de l'agression que l'Ouganda avait commise contre 

le Rwanda (S/1994/586). 
2 Lettre datée du 25 octobre 1993 (S/26626). À la 3297e séance, tenue 
le 25 octobre 1993, les membres du Conseil ont, entre autres, par le 

biais d'une déclaration présidentielle (S/26631), condamné les actes 

de violence et les pertes en vies humaines provoquées par les auteurs 
du coup d'État militaire. Le Conseil a exigé que ceux-ci s'abstiennent 

immédiatement de tout acte de nature à exacerber les tensions et à 

plonger le pays dans un nouveau cycle de violences, ce qui risquait 
d'avoir de graves incidences pour la paix et la stabilité dans la région.  
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paix et la sécurité internationales dans la région. Dans sa 
résolution 873 (1993) du 13 octobre 1993, le Conseil a 
déterminé que l'inobservation par les autorités militaires 
et la police de s'acquitter des obligations qui leur incom-
baient en vertu de l'Accord de Governors Island consti-
tuait une menace pour la paix et la sécurité de la région. 
Dans sa résolution 875 (1993) du 16 octobre 1993, le 
Conseil a réaffirmé que, comme il l'avait constaté précé-
demment, l'inobservation par les autorités militaires 
d'Haïti, dans ces circonstances uniques et exception-
nelles, des obligations qui leur incombaient en vertu de 
l'Accord de Governors Island constituait une menace 
pour la paix et la sécurité dans la région. Dans deux dé-
clarations présidentielles faites par la suite au nom des 
membres du Conseil, celui-ci a réaffirmé que l'Accord de 
Governors Island demeurait pleinement en vigueur en 
tant que seul cadre valable pour le règlement de la crise 
en Haïti, qui continuait de menacer la paix et la sécurité 
dans la région

3
. Dans sa résolution 917 (1994) du 6 mai 

1994, le Conseil a de nouveau réaffirmé que, dans ces 
circonstances uniques et exceptionnelles, la situation 
créée par le refus de la part des autorités militaires d'Haïti 
de s'acquitter des obligations qui leur incombaient en 
vertu de l'Accord de Governors Island et de se conformer 
aux résolutions pertinentes du Conseil constituait une 
menace pour la paix et la sécurité. Dans sa résolution 940 
(1994) du 31 juillet 1994, le Conseil s'est dit préoccupé 
par la nette dégradation de la situation humanitaire en 
Haïti et a constaté que celle-ci continuait de constituer 
une menace pour la paix et la sécurité dans la région. 

La situation au Rwanda. Dans sa résolution 918 (1994) 
du 17 mai 1994, le Conseil a déclaré qu'il était profon-
dément préoccupé par l'ampleur des souffrances humai-
nes causées par le conflit et par le fait que la situation au 
Rwanda constituait une menace pour la paix et la sécurité 
dans la région. Dans sa résolution 929 (1994) du 19 juin 
1994, le Conseil a constaté que la crise humanitaire au 
Rwanda constituait par son ampleur une menace à la paix 
et à la sécurité dans la région. En outre, dans sa résolu-
tion 955 (1994) du 8 novembre 1994, le Conseil s'est dit 
préoccupé par les rapports dont il ressortait qu'un géno-
cide et d'autres violations systématiques, généralisées et 
flagrantes du droit international humanitaire avaient été 
commis au Rwanda et a déterminé que la situation au 
Rwanda continuait de constituer une menace pour la paix 
et la sécurité internationales. 

Établissement d'un tribunal international chargé de 
poursuivre les personnes responsables de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur 
le territoire de l'ex-Yougoslavie. Le Conseil s'est dit vi-
vement alarmé par les rapports continuant de faire état de 
violations généralisées du droit international humanitaire 
sur le territoire de l'ex-Yougoslavie et a constaté que la 
situation constituait une menace pour la paix et la sécuri-
té internationales

4
. 

__________________ 

3 S/26633 et S/26747. 
4 Voir les résolutions 808 (1993) et 827 (1993) respectivement. 

La situation au Libéria. Dans sa résolution 813 (1993) 
du 26 mars 1993, le Conseil a condamné les attaques ar-
mées lancées contre les forces de maintien de la paix de 
la Communauté économique des États d'Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO) au Libéria par l'une des parties au 
conflit et a déterminé que la dégradation de la situation 
au Libéria constituait une menace pour la paix et la sécu-
rité internationales, particulièrement dans la région de 
l'Afrique de l'Ouest. 

B. Décisions du Conseil de sécurité 
constatant l'existence d'une menace 
persistante pour la paix 

Questions liées à la situation dans l'ex-Yougoslavie 

La situation en Bosnie-Herzégovine. Dans une dé-
claration faite par le Président au nom du Conseil de 
sécurité

5
, celui-ci a exigé que toutes les parties cessent 

immédiatement toute forme d'action militaire sur l'en-
semble du territoire de la Bosnie-Herzégovine, mettent 
fin aux actes de violence dirigés contre des civils, hono-
rent les engagements assumés précédemment, y compris 
en ce qui concernait le cessez-le-feu et redoublent d'ef-
forts pour régler le conflit. Ayant constaté dans les résolu-
tions pertinentes que la situation constituait une menace 
pour la paix et la sécurité internationales, le Conseil a 
insisté pour que ces mesures soient adoptées. Dans sa 
résolution 816 (1993) du 31 mars 1993, le Conseil s'est 
dit vivement préoccupé par les divers rapports du Secré-
taire général concernant la violation de l'interdiction des 
vols militaires dans l'espace aérien de la Bosnie-
Herzégovine et a constaté que la grave situation qui pré-
valait en Bosnie-Herzégovine demeurait une menace 
pour la paix et la sécurité internationales. Dans sa résolu-
tion 836 (1993) du 4 juin 1993, le Conseil s'est déclaré 
profondément préoccupé par la poursuite des hostilités 
armées sur le territoire de la Bosnie-Herzégovine, qui 
étaient tout à fait contraires au plan de paix, et a déterminé 
que la situation continuait d'être une menace pour la paix 
et la sécurité internationales. Par sa résolution 859 (1993) 
du 24 août 1993, le Conseil s'est dit profondément préoc-
cupé par la dégradation de la situation humanitaire en 
Bosnie-Herzégovine, notamment à Mostar et aux alen-
tours, et a déterminé que la grave situation qui prévalait 
en Bosnie-Herzégovine demeurait une menace pour la 
paix et la sécurité internationales. Par sa résolution 913 
(1994) du 22 avril 1994, le Conseil a rappelé toutes ses 
résolutions précédentes concernant le conflit en Bosnie-
Herzégovine et a déterminé que la situation en Bosnie-
Herzégovine demeurait une menace pour la paix et la 
sécurité internationales. Par sa résolution 941 (1994) du 
23 septembre 1994, le Conseil a insisté sur le fait que les 
pratiques de nettoyage ethnique des Serbes de Bosnie 
constituaient une violation manifeste du droit internatio-
nal humanitaire et une grave menace pour l'effort de paix, 
et a déterminé que la situation en Bosnie-Herzégovine 
continuait de constituer une menace pour la paix et la 
__________________ 

5 S/25361. 
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sécurité internationales. Dans sa résolution 942 (1994) du 
23 septembre 1994, le Conseil a condamné la décision de 
la partie serbe de Bosnie de refuser d'accepter le règle-
ment territorial proposé et a constaté que la situation en 
Bosnie-Herzégovine continuait de constituer une menace 
pour la paix et la sécurité internationales. Par sa résolu-
tion 1031 (1995) du 15 décembre 1995, après avoir exa-
miné le rapport du Secrétaire général

6
, le Conseil a dé-

terminé que la situation dans la région demeurait une 
menace pour la paix et la sécurité internationales. 

Force de protection des Nations Unies (FORPRONU). 
Dans deux résolutions ultérieures

7
, le Conseil s'est dit 

profondément préoccupé par les violations répétées par 
les parties et les autres intéressés des obligations qui leur 
incombaient en vertu du cessez-le-feu et a déterminé que 
la situation ainsi créée constituait une menace pour la 
paix et la sécurité dans la région. Dans sa résolution 998 
(1995) du 16 juin 1995, le Conseil s'est déclaré profon-
dément préoccupé par la poursuite des hostilités armées 
sur le territoire de la Bosnie-Herzégovine et a déterminé 
que la situation dans l'ex-Yougoslavie continuait d'être 
une menace pour la paix et la sécurité internationales. 

Situation prévalant dans la zone de sécurité de Bihac et 
aux alentours. Par sa résolution 958 (1994) du 19 no-
vembre 1994, le Conseil a exprimé de nouveau son inquié-
tude devant la détérioration de la situation dans la zone de 
sécurité de Bihac et aux alentours et a constaté que la 
situation dans l'ex-Yougoslavie continuait de faire peser 
une menace sur la paix et la sécurité internationales. 

La situation dans l'ex-Yougoslavie. Par ses résolu-
tions 1021 (1995) et 1022 (1995), en date l'une et l'autre 
du 22 novembre 1995, le Conseil a rappelé toutes ses 
résolutions antérieures pertinentes concernant les conflits 
dans l'ex-Yougoslavie et a déterminé que la situation dans 
la région continuait de constituer une menace pour la 
paix et la sécurité internationales. 

Lettres datées des 20 et 23 décembre 1991 émanant 
des représentants des États-Unis d'Amérique,  
de la France et du Royaume-Uni  
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

8
 

Par sa résolution 883 (1993) du 11 novembre 1993, le 
Conseil a déterminé que le refus persistant du Gouver-
nement de la Jamahiriya arabe libyenne de démontrer par 
des actes concrets qu'il renonçait au terrorisme et en 
particulier son refus opiniâtre de donner suite intégrale-
ment et efficacement aux demandes et aux décisions 
contenues dans les résolutions 731 (1992) et 748 (1992) 
constituaient une menace pour la paix et la sécurité inter-
nationales. 

La situation en Somalie 

Dans sa résolution 814 (1993) du 26 mars 1993, le 
Conseil a pris note avec un profond regret et une vive 
__________________ 

6 S/1995/1031. 
7 Voir les résolutions 807 (1993) et 815 (1993) respectivement. 
8 Des décisions sur cette question ont également été adoptées par le 
Conseil en 1991 et 1992. 

préoccupation des rapports continuant de faire état de 
violations généralisées du droit international humanitaire 
ainsi que, d'une façon générale, de l'effondrement de 
l'ordre public et a déterminé que la situation en Somalie 
continuait de menacer la paix et la sécurité dans la ré-
gion. Dans sa résolution 837 (1993) du 6 juin 1993, le 
Conseil s'est dit gravement alarmé par les attaques ar-
mées préméditées lancées par des forces appartenant 
apparemment au Congrès somali uni/Somali National 
Alliance contre le personnel de l'Opération des Nations 
Unies en Somalie (ONUSOM II) et a constaté que la 
situation en Somalie continuait de menacer la paix et la 
sécurité dans la région. Dans trois résolutions ultérieures, 
le Conseil a condamné des actes de violence et des at-
taques armées dirigées contre les personnes participant à 
l'action humanitaire et aux efforts de maintien de la paix 
et a reconnu que la situation en Somalie demeurait une 
menace pour la paix et la sécurité dans la région

9
. Dans 

sa résolution 954 (1994) du 4 novembre 1994, le Conseil 
a reconnu que l'absence de progrès dans le processus de 
paix et la réconciliation nationale en Somalie et, en parti-
culier, l'absence d'une coopération suffisante de la part 
des parties somalies quant aux questions de sécurité 
avaient très gravement compromis la réalisation des 
objectifs des Nations Unies en Somalie, et a constaté que 
la situation en Somalie continuait de menacer la paix et la 
sécurité. 

C. Discussions concernant la nature  
des principes reflétés à l'Article 39 

Pendant la période considérée, dans le contexte des 
délibérations du Conseil concernant l'adoption des réso-
lutions mentionnées dans la présente partie de ce cha-
pitre, plusieurs orateurs ont décrit les différentes situa-
tions dont le Conseil a été saisi comme constituant une 
menace pour la paix et la sécurité internationales

10
. La 

présente section porte sur les délibérations du Conseil 
touchant le point de savoir si la question à l'examen cons-
tituait effectivement une menace pour la paix et la sécurité 
internationales et la responsabilité du Conseil à cet égard. 
Dans les cas 1 et 2 ci-dessous, les débats du Conseil 
portaient sur une résolution adoptée en vertu du Cha-
pitre VII de la Charte. 

Cas n° 1 

La question concernant Haïti 

Lors des délibérations qui ont eu lieu à l'occasion de 
l'adoption de la résolution 841 (1993)

11
, le Conseil a exa-

__________________ 

9 Voir les résolutions 886 (1993), 897 (1994) et 923 (1994). 
10 Voir par exemple, en ce qui concerne la situation en Angola, 
S/PV.3277, p. 3 à 11 (Angola) et p. 16 à 20 (Égypte); en ce qui con-

cerne la situation en Bosnie-Herzégovine, S/PV.3228, p. 48 à 49 

(Chine) et p. 43 (Pakistan); en ce qui concerne a situation au Libéria, 
S/PV.3549; en ce qui concerne la situation en Somalie, S/PV.3229, 

p. 7 et 8 (États-Unis). Voir également au chapitre VIII les résumés des 

débats du Conseil concernant l'adoption des résolutions mentionnées 
dans la première partie du présent chapitre. 
11 À la 3238e séance. 
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miné une lettre adressée à son Président par le représen-
tant d'Haïti

12
, dans laquelle celui-ci déclarait que, en 

dépit des efforts déployés par la communauté internatio-
nale, l'ordre constitutionnel n'avait pas encore pu être 
rétabli en Haïti étant donné l'obstruction que les autorités 
de facto continuaient d'opposer aux initiatives proposées 
et demandait au Conseil de rendre universelles et obliga-
toires les sanctions imposées par l'Organisation des États 
américains (OEA). Le Président a appelé l'attention des 
membres du Conseil sur une lettre du représentant de 
Cuba, dans laquelle celui-ci informait le Conseil des vues 
de son gouvernement concernant la résolution 841 
(1993)

13
, faisant observer que, dans la résolution, la ques-

tion des réfugiés haïtiens était qualifiée de menace pour 
la paix et la sécurité internationales dans la région. Le 
représentant de Cuba a noté que son pays, étant l'un des 
voisins les plus proches d'Haïti, avait accueilli des milliers 
de réfugiés en provenance de cette île et n'avait jamais 
considéré que l'afflux de réfugiés constituait une menace 
pour la paix et la sécurité dans la région. Le Gouvernement 
cubain considérait cette question comme une question 
purement humanitaire qui devait être réglée par l'entremise 
des organisations et des institutions internationales respon-
sables des réfugiés et des personnes déplacées, de sorte 
qu'elle ne relevait pas du mandat du Conseil. 

Le représentant du Venezuela a déclaré que la situation 
en Haïti constituait « indubitablement une menace pour 
la paix et la sécurité internationales, en particulier dans le 
bassin des Caraïbes, et il n'était pas question de s'immis-
cer dans les affaires intérieures d'Haïti

14
 ». Il a noté en 

outre que la situation en Haïti avait amené pour la pre-
mière fois le Conseil à adopter une résolution en vertu du 
Chapitre VII au sujet d'un pays de l'hémisphère améri-
cain. Plusieurs orateurs ont appuyé l'imposition de sanc-
tions limitées conformément à la résolution 841 (1993)

15
 

afin de faciliter le processus de négociation. 

Lors des délibérations tenues à l'occasion de l'adoption 
de la résolution 940 (1994)

16
. le Conseil a examiné une 

lettre adressée au Secrétaire général par le représentant 
d'Haïti

17
, transmettant une lettre du Président Aristide 

dans laquelle la communauté internationale était invitée à 
adopter des mesures « rapides et décisives » concernant 
la situation en Haïti. Les membres de l'OEA participant à 
la réunion ont eux aussi considéré la crise en Haïti 
comme ne constituant pas une menace pour la paix et la 
sécurité internationales qui justifierait le recours à la 
force. Le représentant du Mexique a déclaré que, de l'avis 
de sa délégation, la crise en Haïti n'était pas « une me-
nace contre la paix, une rupture de la paix ou un acte 
d'agression tel qu'il justifierait le recours à la force con-
formément à l'Article 42 de la Charte

18
 ». Le représentant 

__________________ 

12 S/25958. 
13 S/25942. 
14 S/PV.3238, p. 12. 
15 Ibid., p. 9 et 10 (France); p. 14 et 15 (Pakistan); p. 16 à 18 (Brésil); 
p. 18 et 19 (États-Unis); p. 19 à 21 (Chine); p. 6 à 8 (Canada). 
16 À la 3413e séance. 
17 S/1994/905. 
18 S/PV.3413, p. 4. 

de l'Uruguay a affirmé que, pour rétablir l'ordre et la dé-
mocratie, son pays avait par le passé appuyé l'imposition 
de sanctions économiques en vertu de l'Article 41, mais 
n'était pas favorable à l'action militaire envisagée à l'Ar-
ticle 42. Il a expliqué que l'Uruguay ne considérait pas 
que la situation politique interne en Haïti avait de telles 
projections à l'extérieur qu'elle représenterait une menace 
pour la paix et la sécurité internationales, et il a insisté 
sur la nécessité d'explorer les possibilités de dialogue et 
de négociation qui n'avaient pas encore été épuisées

19
. Le 

représentant du Brésil a décrit la crise en Haïti comme 
ayant un « caractère unique et exceptionnel » et n'était 
donc pas comparable aux autres situations ayant consti-
tué une menace pour la paix et la sécurité interna-
tionales

20
. 

D'un autre côté, le représentant du Nigéria a fait valoir 
que le motif qui justifiait les mesures qu'il était proposé 
d'adopter en vertu du Chapitre VII dans la résolution 940 
(1994) était le refus du Gouvernement militaire d'Haïti 
d'honorer l'Accord de Governors Island et d'appliquer 
pleinement les résolutions antérieures du Conseil, man-
quements qui menaçaient l'un et l'autre la paix et la sécu-
rité dans la région

21
. Cet avis a été partagé par plusieurs 

autres membres du Conseil, qui ont vu dans la situation 
en Haïti une menace pour la paix et la sécurité dans la 
région

22
. 

Le représentant de Djibouti a été d'avis que l'impact 
croissant de la crise haïtienne sur nombre de pays de la 
région constituait manifestement une menace pour la 
paix et la sécurité régionales

23
. Le représentant de la 

République tchèque a relevé que la situation en Haïti 
demeurait une menace réelle et croissante pour la paix, la 
sécurité et la stabilité dans la région étant donné que les 
efforts entrepris par la communauté internationale pour 
rétablir la démocratie en Haïti par des moyens politiques 
et pacifiques et par l'imposition de sanctions écono-
miques avaient manifestement été vains

24
. 

Par lettre adressée au Président du Conseil
25

, le repré-
sentant de la Jamahiriya arabe libyenne a allégué que la 
menace des États-Unis de recourir à la force et leurs 
préparatifs en vue d'une invasion d'Haïti constituaient « un 
grave précédent qui menaçait la paix et la sécurité interna-
tionales ». Il a ajouté que les événements en Haïti consti-
tuaient une affaire intérieure et ne représentaient pas une 
menace à la paix ou une rupture de la paix, pas plus qu'un 
acte d'agression qui justifierait le recours à la force. 

Après l'adoption de la résolution 940 (1994), le Con-
seil a convoqué une réunion

26
 pour discuter d'une lettre 

__________________ 

19 Ibid., p. 7. 
20 Ibid., p. 8. 
21 Ibid., p. 11. 
22 Ibid., p. 7 et 8 (Canada); p. 12 et 13 (États-Unis); p. 13 et 14 
(France); p. 18 (Royaume-Uni); p. 18 à 20 (Espagne); p. 20 à 22 

(Nouvelle-Zélande); p. 22 et 23 (Djibouti); p. 23 et 24 (Fédération de 

Russie); p. 24 et 25 (Oman) et p. 25 et 26 (Pakistan). 
23 Ibid., p. 22. 
24 Ibid., p. 24. 
25 S/1994/1054. 
26 3429e séance. 
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adressée au Président du Conseil par le représentant des 
États-Unis contenant le rapport soumis par les États-Unis 
au Conseil en application du paragraphe 13 de ladite 
résolution

27
. Au cours des débats, le représentant des 

États-Unis a relevé que, depuis le coup d'État de 1991, le 
Conseil avait considéré le renversement de la démocratie 
en Haïti comme une menace à la sécurité régionale et aux 
normes internationales, ajoutant que l'emploi de la force 
militaire, conformément à la résolution 940 (1994), per-
mettrait la conclusion d'un accord touchant le rétablisse-
ment pacifique de la démocratie, de sorte que la Mission 
des Nations Unies en Haïti pourrait améliorer la sécurité 
non seulement de la coalition mais aussi du peuple 
haïtien

28
. 

Cas n° 2 

Lettres datées des 20 et 23 décembre 1991  
émanant des États-Unis d'Amérique, de la France  
et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne  
et d'Irlande du Nord

29
 

Lors des délibérations qui ont eu lieu à l'occasion de 
l'adoption de la résolution 883 (1993)

30
, le représentant 

de la Jamahiriya arabe libyenne a contesté que ce soit 
pour une question constituant une menace pour la paix et 
la sécurité internationales que le Conseil se réunissait. 
Selon lui, le Conseil cherchait à « intensifier les sanc-
tions » contre son pays, « sous prétexte que celui-ci ne 
s'était pas conformé à la résolution 731 (1993)

31
 ». 

__________________ 

27 S/1994/1107. 
28 S/PV.3429, p. 3. 
29 Des décisions concernant cette question ont également été adoptées 

par le Conseil en 1991 et 1992. 
30 À la 3312e séance. 
31 S/PV.3312, p. 3 à 26. 

Manifestant son opposition à la résolution, le représen-
tant du Soudan, parlant au nom de la Ligue de États ara-
bes, a fait observer que la crise était un différend de ca-
ractère juridique qui devait être réglé sur la base de 
l'Article 33 (Chapitre VI) et non du Chapitre VII de la 
Charte. Il a en outre qualifié de « curieux » le fait que la 
résolution était fondée sur le Chapitre VII de la Charte, 
qui concernait les actes d'agression menaçant la paix et la 
sécurité internationales et n'était pas applicable au diffé-
rend porté devant le Conseil dans la mesure où il s'agis-
sait d'un litige de caractère juridique qui concernait l'ex-
tradition de deux ressortissants libyens accusés. Un tel 
différend, a-t-il affirmé, devait être porté devant une 
instance judiciaire, plus particulièrement la Cour interna-
tionale de Justice. Il devait sinon être réglé conformé-
ment au Chapitre VI de la Charte. La Ligue des États 
arabes s'était fondée, à propos de la crise, sur la Charte 
des Nations Unies, qui stipulait que tous les différends 
internationaux devaient être réglés par des moyens paci-
fiques et sans mettre en danger la paix et la sécurité in-
ternationales

32
. Le représentant du Brésil a déclaré que la 

mesure adoptée par le Conseil équivalait à un constat de 
l'existence d'une menace pour la paix et la sécurité in-
ternationales résultant de deux incidents de la plus haute 
gravité et faisant intervenir plusieurs points de droit qui 
avaient fait l'objet de vives controverses aussi bien au 
Conseil qu'ailleurs

33
. La plupart des membres du Con-

seil ont appuyé la résolution 883 (1993) étant donné 
qu'elle démontrait la ferme volonté du Conseil d'éliminer 
le terrorisme international et que le Conseil était con-
fronté à une situation qui affectait la paix et la sécurité 
internationales

34
. 

__________________ 

32 Ibid., p. 30 à 39.  
33 Ibid., p. 47. 
34 Ibid., p. 40 à 42 (États-Unis); p. 42 à 44 (France); p. 44 à 46 

(Royaume-Uni); p. 54 (Fédération de Russie); et p. 56 (Espagne). 

 
 

DEUXIÈME PARTIE 

Adoption de mesures provisoires  

conformément à l'Article 40 de la Charte 

Article 40 

Afin d'empêcher la situation de s'aggraver, le Conseil 
de sécurité, avant de faire les recommandations ou de 
décider des mesures à prendre conformément à l'Arti-
cle 39, peut inviter les parties intéressées à se conformer 
aux mesures provisoires qu'il juge nécessaires ou souhai-
tables. Ces mesures provisoires ne préjugent en rien les 
droits, les prétentions ou la position des parties intéres-
sées. En cas de non-exécution de ces mesures provisoires, 
le Conseil de sécurité tient dûment compte de cette dé-
faillance. 

Note 

Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité 
n'a adopté aucune résolution se référant expressément à 
l'Article 40 de la Charte. Dans plusieurs des résolutions 
adoptées en vertu du Chapitre VII, le Conseil, sans se ré-
férer expressément à l'Article 40, a demandé aux parties 
de se conformer à certaines mesures provisoires afin 
d'empêcher la situation considérée de s'aggraver. Les ty-
pes de mesures prévues étaient notamment : a) le retrait 
de forces armées; b) la cessation des hostilités; c) la con-
clusion ou l'observation d'un cessez-le-feu; d) la négocia-
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tion des différends et des litiges; e) le respect des obliga-
tions découlant du droit international humanitaire; f) la 
création des conditions nécessaires à la fourniture sans 
entraves d'une assistance humanitaire; et g) la coopéra-
tion avec les efforts de maintien de la paix et l'assistance 
humanitaire. Certaines des mesures spécifiques que le 
Conseil a demandé aux parties intéressées d'adopter sont 
résumées ci-après. Dans certains cas, des mesures provi-
soires ont été adoptées parallèlement ou postérieurement 
à l'imposition de mesures en vertu de l'Article 41 de la 
Charte et visaient par conséquent à prévenir toute nou-
velle aggravation de la situation

35
. 

Dans plusieurs résolutions, le Conseil a averti que, en 
cas d'inobservation des dispositions desdites résolutions, 
le Conseil se réunirait à nouveau et envisagerait d'adopter 
d'autres mesures. Ces avertissements, qui pouvaient être 
considérés comme relevant de la dernière phrase de l'Ar-
ticle 40, ont été exprimés de différentes façons. Le plus 
souvent, le Conseil a averti qu'il envisagerait d'adopter 
d'autres mesures si ses appels n'étaient pas entendus

36
. 

Il n'y a eu lors des débats tenus par le Conseil pendant 
la période considérée aucune discussion notable concer-
nant la nature de l'Article 40. 

Mesures provisoires dont l'adoption  
a été demandée par le Conseil de sécurité 

La situation dans l'ex-Yougoslavie  
(situation en Croatie et situation prévalant  
dans les zones protégées par les Nations Unies 
en Croatie et aux alentours) 

Dans sa résolution 802 (1993) du 25 janvier 1993, le 
Conseil, réaffirmant sa résolution 713 (1991) du 25 sep-
tembre 1991, dans laquelle il avait qualifié la situation 
dans l'ex-Yougoslavie de menace à la paix et à la sécurité 
internationales, a exigé la cessation immédiate des activi-
tés hostiles des forces armées croates à l'intérieur des 
zones protégées par les Nations Unies et aux alentours et 
leur retrait desdites zones, la cessation des attaques diri-
gées contre le personnel de la FORPRONU, la restitution 
de toutes les armes lourdes saisies dans les magasins con-
trôlés par la FORPRONU et le respect rigoureux par 
toutes les parties des dispositions des arrangements rela-
tifs au cessez-le-feu. 

Dans sa résolution 807 (1993) du 19 février 1993, le 
Conseil, exprimant une fois de plus la crainte que la 
situation créée en Yougoslavie ne constitue une menace 
pour la paix et la sécurité internationales, a de nouveau 
exigé des parties qu'elles se conforment aux obligations 
qui leur incombaient en vertu des arrangements de cessez-
le-feu et s'abstiennent de poster leurs forces à proximité 
des unités de la FORPRONU dans les zones protégées 
__________________ 

35 Voir, par exemple, la situation en Angola, la question concernant 
Haïti et la situation concernant le Rwanda. 
36 Voir, par exemple, dans le contexte de la situation en Angola, les résolu-

tions 864 (1993), par. 26; 903 (1994), par. 10; et 932 (1994), par. 5; et, 
dans le contexte de la situation en Croatie, la résolution 994 (1995). 

par les Nations Unies et les « zones roses ». Dans d'autres 
décisions, le Conseil a réitéré ses appels à la cessation 
des hostilités, à l'observation des accords de cessez-le-
feu, au retrait des forces armées et au plein respect par les 
parties du personnel des Nations Unies et du droit inter-
national humanitaire

37
. 

Par sa résolution 981 (1995) du 31 mars 1995, le 
Conseil a établi à titre intérimaire, pour remplacer la 
FORPRONU en Croatie, l'Opération des Nations Unies 
pour le rétablissement de la confiance en Croatie 
(ONURC). Dans la déclaration présidentielle du 1

er
 mai 

1995, le Conseil a exigé du Gouvernement croate qu'il 
mette immédiatement fin à l'offensive militaire lancée par 
ses forces en violation de l'accord de cessez-le-feu

38
. Par sa 

résolution 994 (1995) du 17 mai 1995, le Conseil a exigé 
que le statut et le mandat de l'ONURC, ainsi que la sûreté 
et la sécurité de son personnel soient respectés. En outre, il 
a demandé aux parties de respecter l'accord économique 
qu'elles avaient signé en décembre 1994 et a exigé d'elles 
qu'elles « s'abstiennent de toute autre mesure ou action 
militaire pouvant entraîner une escalade de la situation » et 
a averti que, au cas « où les parties ne se conformeraient 
pas à cette exigence, il envisagerait d'adopter d’autres 
mesures requises pour qu'elles soient respectées ». 

Dans sa déclaration présidentielle du 4 août 1995, le 
Conseil a exigé qu'aucune mesure militaire ne soit prise à 
l'encontre de civils et que les droits de l'homme de ceux-ci 
soient pleinement respectés. Le Conseil a également 
exigé que les parties respectent l'accord économique 
qu'elles avaient signé le 2 décembre 1994

39
. 

Dans sa résolution 1009 (1995) du 10 août 1995, le 
Conseil, déplorant que ces exigences n'aient pas été res-
pectées, a exigé que le Gouvernement croate mette fin 
immédiatement à toute action militaire et se conforme 
intégralement à toutes les résolutions du Conseil. Il a éga-
lement exigé que le Gouvernement croate : a) respecte 
pleinement les droits de la population serbe locale; 
b) permette aux organisations humanitaires internatio-
nales d'avoir accès à cette population; c) crée des condi-
tions propices au retour des personnes qui avaient quitté 
leurs foyers; et d) respecte pleinement le Statut du per-
sonnel des Nations Unies. 

La situation dans l'ex-Yougoslavie  
(situation en Bosnie-Herzégovine) 

Par sa résolution 819 (1993) du 16 avril 1993, le Con-
seil, réaffirmant sa résolution 713 (1991) du 25 septembre 
1991, dans laquelle il avait constaté que la situation en 
Yougoslavie constituait une menace pour la paix et la 
sécurité internationales, a exigé que toutes les parties et 
autres intéressés considèrent Srebrenica et ses alentours 
__________________ 

37 Déclarations présidentielles du 27 janvier 1993 (S/25178), du 8 juin 

1993 (S/25897), du 15 juillet 1993 (S/26084), du 30 juillet 1993 
(S/26199), du 14 septembre 1993 (S/26436); et résolution 871 (1993) 

du 4 octobre 1993. 
38 S/PRST/1995/23. 
39 S/PRST/1995/38. 
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comme une zone de sécurité qui ne devrait faire l'objet 
d'aucune attaque armée ni d'aucun autre acte hostile. Il a 
exigé le retrait immédiat des unités paramilitaires serbes de 
Bosnie des secteurs entourant Srebrenica ainsi que la ces-
sation des attaques armées lancées contre la ville

40
. Il a 

également exigé que la République fédérale de Yougosla-
vie cesse de livrer des armes et du matériel militaire aux 
unités paramilitaires serbes de Bosnie. En outre, il a exigé 
qu'une assistance humanitaire puisse être fournie sans 
entraves dans toutes les régions de la Bosnie-Herzégovine, 
et en particulier de la population de Srebrenica, et que 
soient respectées la sécurité et la liberté de déplacement du 
personnel des Nations Unies et des membres des orga-
nismes humanitaires

41
. Par la même résolution, le Conseil 

a décidé, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 
d'envisager d'autres mesures pour parvenir à une solution 
conformément aux résolutions pertinentes. 

Dans sa résolution 824 (1993) du 6 mai 1993, le Con-
seil, déclarant que Sarajevo et les autres zones menacées 
devaient être traitées comme des zones de sécurité, a exigé 
qu'il soit mis fin aux attaques armées et que toutes les 
unités militaires ou paramilitaires serbes de Bosnie soient 
retirées. Il a exigé en outre que toutes les parties et autres 
intéressés coopèrent pleinement avec la FORPRONU et 
adoptent toutes les mesures nécessaires pour assurer le 
respect des zones de sécurité

42
. Il a réitéré ces exigences 

dans d'autres décisions
43

. 

Dans une déclaration présidentielle du 7 janvier 1994, 
le Conseil a exigé qu'il soit mis fin immédiatement aux 
attaques contre Sarajevo, qui avaient fait des pertes im-
portantes parmi la population civile, perturbé des services 
essentiels et aggravé une situation humanitaire déjà sé-
rieuse. Il a demandé en outre que toutes les parties per-
mettent la fourniture sans entraves de secours humani-
taires et, dans ce contexte, le Conseil s'est à nouveau dit 
prêt à envisager d'autres mesures pour faire en sorte que 
toutes les parties en Bosnie-Herzégovine honorent leurs 
engagements

44
. 

__________________ 

40 Le Conseil a réitéré ces exigences dans sa déclaration présidentielle 

du 21 avril 1993 (S/25646). 
41 Le Conseil avait déjà exigé, dans des déclarations présidentielles, que 

les parties permettent la fourniture sans entraves d'une assistance huma-

nitaire; voir par exemple les déclarations présidentielles du 17 février 
1993 (S/25302), du 25 février 1993 (S/25334) et du 3 avril 1993 

(S/25520). Dans un certain nombre de déclarations présidentielles, le 

Conseil a exigé plus spécifiquement que toutes les parties et les autres 
intéressés cessent immédiatement de violer le droit international huma-

nitaire sur le territoire de la Bosnie-Herzégovine, y compris en particu-

lier en faisant délibérément obstacle aux convois humanitaires; voir par 
exemple les déclarations présidentielles du 25 janvier 1993 (S/25162), 

du 3 avril 1993 (S/25520) et du 28 octobre 1993 (S/26661). 
42 Le Conseil a, dans ses déclarations présidentielles du 10 mai 1993 
(S/25746) et du 22 juillet 1993 (S/26134), exigé de nouveau la cessa-

tion des hostilités et la pleine liberté d'accès de la FORPRONU à 

toutes les régions de la Bosnie-Herzégovine. 
43 Résolution 859 (1993) du 24 août 1993 et déclarations présidentielles 

du 28 octobre 1993 (S/26661) et du 9 novembre 1993 (S/26716). 
44 S/PRST/1994/1. Le Conseil a de nouveau exigé, dans une déclaration 
présidentielle publiée le 14 mars 1994 (S/PRST/1994/11), que la partie 

serbe de Bosnie et la partie croate de Bosnie autorisent immédiatement 

et sans condition le passage de tous les convois humanitaires. 

Dans une déclaration faite par le Président du Conseil 
le 3 février 1994, le Conseil a exigé que la Croatie retire 
immédiatement tous les éléments de l'armée croate, avec 
son matériel militaire, et respecte pleinement l'intégrité 
territoriale de la Bosnie-Herzégovine

45
. Le 23 février 

1994, le Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine et les 
parties croates de Bosnie ont signé un accord de cessez-
le-feu. Dans sa résolution 900 (1994) du 4 mars 1994, le 
Conseil a demandé à toutes les parties de coopérer avec 
la FORPRONU pour consolider le cessez-le-feu à Sara-
jevo et aux alentours. Il leur a également demandé de 
garantir la pleine liberté de déplacement à la population 
civile et aux secours humanitaires. Condamnant le bom-
bardement et les attaques dirigées par les forces serbes de 
Bosnie contre la zone de sécurité de Gorazde, le Conseil 
a exigé le retrait desdites forces et de leurs armes jusqu'à 
une distance à partir de laquelle elles ne puissent plus 
menacer la zone de sécurité

46
. Il a exigé la conclusion 

immédiate d'un accord de cessez-le-feu à Gorazde et sur 
l'ensemble du territoire de la Bosnie-Herzégovine, sous 
les auspices de la FORPRONU, afin de parvenir à un 
accord concernant la cessation des hostilités

47
. Le Con-

seil a également exigé qu'il soit mis fin à tout acte de 
provocation à l'intérieur des zones de sécurité et aux 
alentours

48
, que tout le personnel des Nations Unies détenu 

par les forces serbes de Bosnie soit immédiatement libéré 
et que la FORPRONU se voit reconnaître une totale 
liberté de déplacement

49
. 

Dans sa résolution 941 (1994) du 23 septembre 1994, 
le Conseil a exigé que les autorités serbes de Bosnie 
mettent fin immédiatement à leur campagne de net-
toyage ethnique et autorisent l'accès sans entraves à des 
secours humanitaires dans certaines régions névral-
giques. Dans sa résolution 959 (1994) du 19 novembre 
1994, le Conseil, condamnant les violations de la fron-
tière internationale entre la Croatie et la Bosnie-Her-
zégovine, a exigé que toutes les parties, en particulier 
les soi-disant Serbes de Krajina, respectent pleinement 
la frontière et s'abstiennent de tout acte hostile à travers 
la frontière. 

__________________ 

45 S/PRST/1994/6. 
46 Le Conseil avait déjà, dans sa déclaration présidentielle du 6 avril 
1994 (S/PRST/1994/14), exigé la cessation immédiate des attaques 

dirigées contre la zone de sécurité de Gorazde et sa population.  
47 Le Conseil a de nouveau exigé la cessation des hostilités dans ses 
déclarations présidentielles des 30 juin 1994 (S/PRST/I994/31), 2 sep-

tembre 1994 (S/PRST/1994/50) et 18 novembre 1994 (S/PRST/1994/69).  
48 Le Conseil a réitéré cette exigence dans sa déclaration présiden-
tielle du 9 mai 1994 (S/PRST/1994/23). 
49 Le Conseil avait déjà, dans ses déclarations présidentielles du 14 mars 

1994 (S/PRST/1994/11) et du 14 avril 1994 (S/PRST/1994/19), exigé 
de toutes les parties qu'elles respectent la pleine liberté de déplacement 

de la FORPRONU et garantissent sa sûreté et sa sécurité. En outre, 

pendant tout le reste de l'année, le Conseil n'a cessé d'exiger de toutes 
les parties qu'elles coopèrent avec la FORPRONU à l'exécution de son 

mandat et garantissent sa sécurité. Voir par exemple la déclaration 

présidentielle du 1er juin 1994 (S/PRST/1994/26); la résolution 959 
(1994) du 19 novembre 1994; et la déclaration présidentielle du 26 no-

vembre 1994 (S/PRST/1994/71). 
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Le Conseil a demandé aux parties de Bosnie de s'en-
tendre sur une prolongation des accords concernant l'ins-
tauration d'un cessez-le-feu et une cessation complète des 
hostilités conclus en décembre 1994

50
. Dans sa résolu-

tion 998 (1995) du 16 juin 1995, constatant une fois de 
plus que la situation dans l'ex-Yougoslavie demeurait une 
menace pour la paix et la sécurité internationales, le Con-
seil a adressé plusieurs exigences aux parties. Il a exigé 
que : a) les forces serbes de Bosnie libèrent immédiate-
ment et sans conditions tous les membres du personnel 
de la FORPRONU qui étaient encore détenus et respec-
tent la sécurité du personnel de la Force et des agents des 
organismes humanitaires; b) toutes les parties autorisent 
l'accès sans entraves des secours humanitaires à toutes les 
régions de la Bosnie-Herzégovine; c) les parties respec-
tent pleinement le statut des zones de sécurité; et d) les 
parties s'entendent sur un cessez-le-feu. 

Le Conseil, gravement préoccupé par la détérioration 
de la situation dans la zone de sécurité de Srebrenica, a 
formulé un certain nombre d'exigences à l'intention des 
parties et des autres intéressés. Il a exigé que : a) les forces 
serbes de Bosnie cessent leur offensive et se retirent im-
médiatement de la zone de sécurité de Srebrenica; b) le 
statut de zone de sécurité de Srebrenica soit respecté; c) les 
forces serbes de Bosnie libèrent le personnel de la 
FORPRONU et respectent pleinement leur sécurité; et 
d) les agences humanitaires internationales puissent faire 
parvenir sans entraves des secours humanitaires jusqu'à 
la zone de Srebrenica

51
. 

Le Conseil a de nouveau exigé que la FORPRONU et 
les organismes et institutions humanitaires puissent avoir 
accès sans entraves aux zones où devraient être livrés des 
secours humanitaires et a de nouveau fait appel à toutes 
les parties pour qu'elles garantissent leur liberté de dépla-
cement et leur sécurité

52
. 

La situation en Somalie 

Par sa résolution 814 (1993) du 26 mars 1993, le Con-
seil s'est dit préoccupé par le fait que la situation en Soma-
lie continuait de menacer la paix et la sécurité dans la 
région. Il a exigé que toutes les parties somalies honorent 
pleinement les engagements qu'elles avaient pris dans les 
accords qu'elles avaient conclus lors de la réunion prépara-
toire informelle sur la réconciliation politique somalie 
tenue à Addis-Abeba. En outre, il a exigé que toutes les 
parties adoptent toutes les mesures requises pour garantir 
__________________ 

50 Dans la déclaration présidentielle publiée le 17 février 1995 
(S/PRST/1995/8), le Conseil avait exigé que toutes les forces se trou-

vant dans le secteur de Bihac mettent fin aux combats et coopèrent 

pleinement avec la FORPRONU afin d'instaurer un cessez-le-feu ef-
fectif. Voir également la déclaration présidentielle du 6 janvier 1995 

(S/PRST/1995/1). 
51 Résolution 1004 (1995) du 12 juillet 1995. 
52 Voir par exemple les déclarations présidentielles des 14 juillet 1995 

(S/PRST/1995/32), 20 juillet 1995 (S/PRST/1995/33) et 25 juillet 

1995 (S/PRST/1995/34); la résolution 1010 (1995) du 10 août 1995; 
les déclarations présidentielles des 18 septembre 1995 (S/PRST/1995/47) 

et 5 octobre 1995 (S/PRST/1995/52); et les résolutions 1031 (1995) 

du 15 décembre 1995 et 1034 (1995) du 21 décembre 1995. 

la sécurité du personnel des Nations Unies et de ses institu-
tions ainsi que des autres organismes humanitaires qui 
opéraient dans le pays. Enfin, il a de nouveau exigé des 
parties somalies qu'elles mettent fin à toutes les violations 
du droit international humanitaire

53
. Dans sa résolu-

tion 837 (1993) adoptée le 6 juin 1993 après l'attaque 
dirigée contre un contingent pakistanais d'ONUSOM II, 
qui avait fait au moins 18 morts parmi les Casques bleus 
pakistanais, le Conseil a énergiquement condamné l'at-
taque et a de nouveau exigé que toutes les parties somalies, 
y compris les factions et mouvements, se conforment plei-
nement à l'accord de cessez-le-feu et de désarmement 
intervenu à Addis-Abeba. Dans sa résolution 897 (1994) 
du 4 février 1994, lorsqu'il a élargi le mandat 
d'ONUSOM II pour englober l'aide à la réconciliation et à 
la reconstruction, le Conseil a exigé que toutes les parties 
somalies s'abstiennent de tout acte d'intimidation ou de 
violence contre le personnel opérant dans le pays à des fins 
humanitaires ou de maintien de la paix

54
. 

La situation au Libéria 

Ayant constaté en mars 1993 que la détérioration de la 
situation au Libéria constituait une menace pour la paix et 
la sécurité internationales, le Conseil a, dans sa résolu-
tion 813 (1993) du 26 mars 1993, exigé des parties au 
conflit qu'elles appliquent le cessez-le-feu et les divers 
accords conclus dans le cadre du processus de paix et les 
respectent pleinement. En outre, il a exigé des parties 
intéressées qu'elles s'abstiennent de tout acte qui risquerait 
de compromettre ou d'entraver la fourniture des secours 
humanitaires et a demandé aux parties de garantir la sécu-
rité de tout le personnel participant à l'assistance humani-
taire internationale ainsi que de respecter rigoureusement 
les dispositions du droit international humanitaire. 

La situation en Angola 

En septembre 1993, à la suite des opérations militaires 
de l'UNITA, le Conseil a constaté que la situation en 
Angola constituait une menace pour la paix et la sécurité 
internationales

55
. Dans la déclaration présidentielle pu-

bliée le 1
er

 novembre 1993
56

, le Conseil a demandé aux 
__________________ 

53 Dans la résolution 814 (1993), le Conseil, agissant en vertu du Cha-
pitre VII de la Charte, a également approuvé le mandat de l'ONUSOM 

élargie (ONUSOM II) et l'a autorisée à recourir à la force si besoin 

était pour s'acquitter de son mandat. ONUSOM II avait pour mandat 
de garantir un environnement stable pour que puissent être fournis 

des secours humanitaires et d'aider à la reconstruction de la vie éco-

nomique, sociale et politique. 
54 Étant donné la dégradation de la situation sécuritaire en Somalie, 

ONUSOM II et le personnel d'autres organismes internationaux 

opérant en Somalie ne cessant de faire l'objet d'attaques et de harcè-
lement, le Conseil a réitéré cette exigence dans ses résolutions 923 

(1994) du 31 mai 1994 et 954 (1994) du 4 novembre 1994. 
55 Résolution 864 (1993) du 15 décembre 1993. Dans la même résolu-
tion, le Conseil a condamné l'UNITA pour la poursuite de ses opéra-

tions militaires et, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, a 

imposé un embargo sur la livraison d'armes et de produits pétroliers à 
l'UNITA et a averti les parties qu’il était disposé à envisager d'impo-

ser d'autres mesures. 
56 S/26677. 
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parties de coopérer pleinement pour faciliter la fourniture 
sans entraves des secours humanitaires à tous les Ango-
lais, dans toutes les régions du pays, et d'adopter toutes 
les mesures nécessaires pour garantir la sûreté et la sécu-
rité du personnel des Nations Unies et des autres person-
nels participant aux opérations de secours humanitaires 
ainsi que de respecter rigoureusement les règles appli-
cables du droit international humanitaire. Le Conseil s'est 
également dit prêt à envisager à tout moment l'imposition 
immédiate d'autres mesures en vertu de la Charte s'il 
constatait que l'UNITA ne coopérait pas de bonne foi à 
l'application du cessez-le-feu et des accords de paix. 
Dans sa résolution 890 (1993) du 15 décembre 1993, le 
Conseil, profondément préoccupé par le fait qu'il n'avait 
pas été possible d'instaurer un cessez-le-feu effectif, a 
instamment engagé les parties à mettre fin immédiate-
ment à toute action militaire ainsi qu'à s'entendre sur les 
modalités d'établissement d'un cessez-le-feu effectif et 
durable. Par la suite, le Conseil a réitéré ses appels à 
l'instauration d'un cessez-le-feu, à la cessation de toutes 
les opérations militaires offensives et à la fourniture sans 
entraves de secours humanitaires

57
. 

La situation au Rwanda 

Le Conseil, ayant constaté que la situation au Rwanda 
constituait une menace pour la paix et la sécurité dans la 
région, a exigé de toutes les parties au conflit qu'elles 
cessent immédiatement les hostilités et s'entendent sur un 
cessez-le-feu. En outre, il a instamment engagé les par-
ties à coopérer pleinement avec la Mission des Nations 
Unies pour l'assistance au Rwanda (MINUAR) afin de lui 
__________________ 

57 Déclaration présidentielle du 10 février 1994 (S/PRST/1994/7); 
résolutions 903 (1994) du 16 mars 1994, 922 (1994) du 31 mai 1994 

et 932 (1994) du 30 juin 1994; déclaration présidentielle du 12 août 

1994 (S/PRST/1994/45); résolutions 945 (1994) du 29 septembre 
1994 et 952 (1995) du 27 octobre 1995; et déclaration présidentielle 

du 4 novembre 1994 (S/PRST/1994/63). 

permettre de s'acquitter de son mandat et a exigé qu'elles 
s'abstiennent de tout acte de violence contre le personnel 
réalisant des activités humanitaires et de maintien de la 
paix

58
. Dans sa résolution 929 (1994) du 22 juin 1994, 

réitérant que l'ampleur de la crise humanitaire au Rwanda 
constituait une menace pour la paix et la sécurité dans la 
région, le Conseil a exigé de toutes les parties au conflit 
et des autres intéressés qu'elles mettent immédiatement 
fin à tous les massacres de population civile dans les 
régions placées sous leur contrôle. Dans sa résolu-
tion 965 (1994) du 30 novembre 1994, le Conseil a ins-
tamment engagé le Gouvernement rwandais à continuer 
de coopérer avec la MINUAR à l'accomplissement de 
son mandat et en particulier à faire en sorte que les forces 
de la MINUAR, le personnel du Tribunal international 
pour le Rwanda et le personnel des organismes de dé-
fense des droits de l'homme aient librement accès à 
toutes les régions du pays. 

La situation en Haïti 

Dans sa résolution 917 (1994) du 6 mai 1994, le Con-
seil s'est dit préoccupé par le fait que la situation créée 
par le refus des autorités militaires haïtiennes d'honorer 
les obligations qui leur incombaient en vertu de l'Accord 
de Governors Island et de se conformer aux résolutions 
pertinentes du Conseil constituait une menace pour la 
paix et la sécurité dans la région. Il a demandé aux par-
ties concernées de coopérer pleinement avec l'Envoyé 
spécial des Secrétaires généraux de l'Organisation des 
Nations Unies et de l'Organisation des États américains 
pour assurer la pleine application de l'Accord de Gover-
nors Island. 

__________________ 

58 Résolution 918 (1994) du 17 mai 1994. Dans sa résolution 912 

(1994) du 21 avril 1994, le Conseil avait déjà exigé un cessez-le-feu 

immédiat et la cessation des hostilités entre les forces du Gouverne-
ment intérimaire du Rwanda et le Front patriotique rwandais. 

TROISIÈME PARTIE 

Mesures ne supposant pas le recours à la force armée adoptées  

en vertu de l'Article 41 de la Charte 

Article 41 

Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures 
n'impliquant pas l'emploi de la force armée doivent être 
prises pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les 

Membres des Nations Unies à appliquer ces mesures. 
Celles-ci peuvent comprendre l'interruption complète ou 
partielle des relations économiques et des communications 
ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphi-
ques, radioélectriques et des autres moyens de communi-
cation, ainsi que la rupture des relations diplomatiques. 

Note 

Le Conseil n'a pas, pendant la période considérée, in-
voqué explicitement l'Article 41 de la Charte dans ses 
décisions. Il a néanmoins imposé des mesures en vertu du 
Chapitre VII de la Charte, conformément aux disposi-
tions de l'Article 41, à l'encontre d'Haïti, du Rwanda, de 
l'UNITA et de l'ex-Yougoslavie. Le Conseil a également 
réaffirmé les mesures qu'il avait précédemment imposées 
contre l'Iraq, la Jamahiriya arabe libyenne, le Libéria et la 
Somalie, qui avaient été fondées sur les principes énon-
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cés à l'Article 41. Lors des débats du Conseil à ce sujet et 
sur plusieurs autres questions, les membres du Conseil se 
sont référés implicitement à l'Article 41 dans le contexte 
de sanctions économiques et de mesures judiciaires

59
. Le 

Conseil a également mis fin aux sanctions précédemment 
imposées contre l'Afrique du Sud en vertu de l'Article 41. 
Il y a lieu de noter que le Comité du Conseil de sécurité 
créé en application de la résolution 421 (1977) pour sui-
vre l'application de l'embargo sur les armes contre l'Afri-
que du Sud a été le Comité des sanctions qui a duré le 
plus longtemps. 

Les décisions par lesquelles le Conseil a imposé des 
mesures sur la base des principes consacrés dans l'Arti-
cle 41 sont indiquées dans la section A; la section B re-
flète les principales observations formulées lors des déli-
bérations du Conseil. 

A. Décisions du Conseil de sécurité 
concernant l'Article 41 

1. Sanctions 

Mesures adoptées dans le contexte  
de la situation en Haïti 

Dans sa résolution 841 (1993) du 16 juin 1993, le 
Conseil a décidé que tous les États devraient empêcher la 
vente ou la fourniture par leurs nationaux ou depuis leurs 
territoires, ou par l'intermédiaire de navires ou d'aéronefs 
battant leur pavillon, de pétrole, de produits pétroliers, 
d'armement et de matériels connexes de tous types, y 
compris d'armes et de munitions, de véhicules et d'équi-
pement militaires et d'équipement de police et de pièces 
détachées y afférentes à toute personne physique ou mo-
rale aux fins de toute activité commerciale menée sur ou 
depuis le territoire d'Haïti. Le Conseil a également décidé 
que les États devraient geler tous les fonds appartenant 
au Gouvernement haïtien de sorte qu'ils ne puissent, 
directement ou indirectement, être mis à la disposition 
des autorités de facto en Haïti et utilisés à leur profit. 
Dans la même résolution, le Conseil a constitué un comité 
chargé de suivre l'application de ces mesures et de pré-
senter au Conseil un rapport sur ses travaux contenant ses 
observations et recommandations. 

Dans sa résolution 861 (1993) du 27 août 1993, le Con-
seil a décidé que les mesures visées aux paragraphes 5 à 9 
de la résolution 841 (1993) seraient suspendues avec effet 
immédiat et a demandé à tous les États d'agir conformé-
ment à cette décision. Le Conseil a également confirmé 
qu'il était prêt à mettre fin à la suspension des mesures en 
__________________ 

59 Le Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie et le Tribunal 

international pour le Rwanda sont les premiers organes judiciaires 
internationaux créés par l'Organisation des Nations Unies pour pour-

suivre des crimes contre l'humanité. L'une des recommandations les 

plus novatrices du Secrétaire général tendait à ce que ces tribunaux 
soient créés dans l'exercice des pouvoirs conférés au Conseil de 

sécurité par le Chapitre VII de la Charte. Cette question est analysée 

plus en détail dans la section B, qui traite des décisions et des débats 
entre les membres du Conseil concernant l'Article 41. 

question si les dispositions de l'Accord de Governors Island 
n’étaient pas pleinement respectées. 

Dans sa résolution 873 (1993) du 13 octobre 1993, le 
Conseil a décidé de mettre fin à la suspension des me-
sures visées aux paragraphes 5 à 9 de la résolution 841 
(1993) aussi longtemps que le Secrétaire général ne lui 
aurait pas fait savoir que les parties à l'Accord de Go-
vernors Island avaient pleinement appliqué l'accord 
concernant le rétablissement du gouvernement légitime 
et les engagements pris pour permettre à la Mission des 
Nations Unies en Haïti (MINUH) de s'acquitter de son 
mandat. Le Conseil a également confirmé qu'il était prêt 
à envisager d'autres sanctions si les parties à l'Accord 
continuaient de faire obstacle aux activités de la 
MINUH ou ne s'étaient pas pleinement conformées aux 
décisions pertinentes du Conseil et aux dispositions de 
l'Accord. 

Dans sa résolution 917 (1994) du 6 mai 1994, le Con-
seil a élargi l'embargo contre les autorités militaires pour 
les amener à se conformer aux résolutions antérieures du 
Conseil et aux dispositions de l'Accord. Ces mesures 
comportaient notamment un appel lancé à tous les États 
pour qu'ils refusent à tout aéronef en provenance ou à 
destination d'Haïti l'autorisation d'atterrir sur leur terri-
toire, interdisent à certaines personnes, dont tous les 
officiers des forces militaires et des forces de police haï-
tiennes de pénétrer sur leur territoire et gèlent les biens 
desdites personnes. 

Par sa résolution 944 (1994) du 29 septembre 1994, le 
Conseil a décidé, à la suite du retour en Haïti du Prési-
dent Jean-Bertrand Aristide, de mettre fin aux mesures 
visées dans les résolutions 841 (1993), 873 (1993) et 917 
(1994) relatives aux sanctions. Il a également dissous le 
Comité constitué conformément à la résolution 841 
(1993) concernant Haïti. 

Mesures adoptées à propos de l'Union nationale 
 pour l'indépendance totale de l'Angola 

Dans sa résolution 864 (1993) du 15 septembre 1993, 
le Conseil a interdit la vente ou la livraison à l'Union na-
tionale pour l'indépendance totale de l'Angola (UNITA) 
d'armes et de matériels connexes et d'assistance militaire 
ainsi que de pétrole et de produits pétroliers. Le Conseil 
s'est également dit disposé à envisager d'autres mesures, 
comme des sanctions économiques et une interdiction 
des déplacements si, le 1

er
 novembre 1993 au plus tard, le 

Secrétaire général ne lui avait pas fait savoir qu'un ces-
sez-le-feu effectif avait été instauré et que les accords de 
paix concernant l'Angola et les résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité avaient été pleinement appliqués. 
Dans la même résolution, le Conseil a créé un Comité du 
Conseil de sécurité chargé de suivre l'application des 
mesures en question. 

Dans sa résolution 976 (1995) du 8 février 1995, le 
Conseil a rappelé à tous les États qu'ils devaient conti-
nuer de se conformer à l'embargo. 
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Mesures adoptées à propos  
de la Jamahiriya arabe libyenne 

Dans sa résolution 883 (1993) du 11 novembre 1993, 
le Conseil a resserré les mesures imposées contre la Ja-
mahiriya arabe libyenne dans sa résolution précédente

60
 : 

gel de tous les avoirs du gouvernement et des avoirs des 
autorités publiques et des entreprises libyennes connexes; 
embargo sur la livraison de matériel à l'industrie pétro-
lière libyenne; obligation pour tous les États de fermer 
tous les bureaux de la compagnie Libyan Arab Airlines se 
trouvant sur leurs territoires; et suspension de la fourni-
ture de matériel et de services destinés aux vols et aux 
aérodromes civils ou militaires. 

Mesures adoptées à propos de la situation au Libéria 

Dans sa résolution 985 (1995) du 13 avril 1995, le 
Conseil a instamment demandé à tous les États, en parti-
culier à tous les États voisins de se conformer pleinement 
à l'embargo sur toutes les livraisons d'armes et de maté-
riel militaire au Libéria imposé par la résolution 788 
(1992), et a décidé de constituer un comité pour suivre 
son application. 

Dans sa résolution 1001 (1995) du 30 juin 1995, le 
Conseil a rappelé à tous les États leur obligation de se con-
former rigoureusement à l'embargo sur toutes les livraisons 
d'armes et de matériel militaire au Libéria imposé par la 
résolution 788 (1992) et de porter tous les cas de violation 
de l'embargo sur les armes à l'attention du comité consti-
tué en application de la résolution 985 (1995). 

Mesures adoptées à propos du Rwanda 

Par sa résolution 918 (1994) du 17 mai 1994, le Con-
seil a décidé que tous les États devraient empêcher la 
vente ou la livraison au Rwanda, par leurs nationaux ou à 
partir de leurs territoires ou par l'intermédiaire de navires 
ou d'aéronefs battant leur pavillon, d'armes et de maté-
riels connexes de tous types, y compris d'armes et de 
munitions, de véhicules et de matériel militaires, de ma-
tériel de police de caractère paramilitaire et de pièces 
détachées connexes. Dans la même résolution, le Conseil 
a également créé un comité chargé de suivre l'application 
et, le cas échéant, la violation des sanctions imposées. 

Dans sa résolution 1011 (1995) du 16 août 1995, le 
Conseil a levé les restrictions concernant la vente ou la 
livraison d'armes et de matériels connexes au Gouverne-
ment rwandais par des points d'entrée désignés. Le Con-
seil a également confirmé que demeurait interdite la 
vente ou la livraison d'armes et de matériels connexes à 
des forces non gouvernementales ou à des personnes se 
trouvant dans des États voisins en vue d'une utilisation au 
Rwanda. 

Mesures adoptées à propos de la situation  
dans l'ex-Yougoslavie 

Dans sa résolution 816 (1993) du 31 mars 1993, le 
Conseil a étendu l'interdiction de vols militaires imposée 
par la résolution 781 (1992) aux vols de toutes autres ca-
__________________ 

60 Résolution 748 (1992). 

tégories d'aéronefs dans l'espace aérien de la Bosnie-Her-
zégovine. Il a également autorisé les États Membres, sept 
jours après l'adoption de la résolution, à agir au plan 
national ou par l'entremise d'arrangements régionaux afin 
de prendre, sous l'autorité du Conseil de sécurité et en 
étroite coopération avec le Secrétaire général et la 
FORPRONU, « toutes les mesures nécessaires » dans 
l'espace aérien de la Bosnie-Herzégovine pour faire res-
pecter l'interdiction de vol, étant entendu que lesdites 
mesures devraient être proportionnées aux circonstances 
spécifiques et à la nature des vols. 

Dans sa résolution 820 (1993) du 17 avril 1993, le 
Conseil a renforcé l'application des mesures imposées par 
ses résolutions antérieures. Il a interdit les importations et 
les exportations à destination ou en provenance des zones 
protégées par les Nations Unies en Croatie et le trans-
bordement de marchandises dans lesdites zones, ainsi que 
dans les régions de la Bosnie-Herzégovine se trouvant 
sous le contrôle des forces serbes, à moins que cela n'ait 
été expressément autorisé par le comité constitué en 
application de la résolution 724 (1991). De plus, les 
avoirs des entités yougoslaves devaient être gelés et la 
prestation de services financiers ou autres aux fins d'acti-
vités commerciales en Yougoslavie était interdite. Des 
exceptions étaient prévues pour les télécommunications, 
les services postaux et certains services juridiques. Néan-
moins, il était interdit à tous les navires de pénétrer dans 
la mer territoriale de la Yougoslavie. 

Dans sa résolution 942 (1994) du 23 septembre 1994, 
le Conseil a renforcé les mesures imposées par ses réso-
lutions antérieures concernant les régions de la Bosnie-
Herzégovine se trouvant sous le contrôle des forces 
serbes de Bosnie. Il a décidé que la prestation de services 
à toute personne physique ou morale se trouvant dans ces 
régions était interdite, sauf pour ce qui était de la fourni-
ture d'une aide humanitaire et de biens et de services ex-
pressément autorisés par le comité créé conformément à 
la résolution 712 (1991) ou par le Gouvernement de la 
Bosnie-Herzégovine. De plus, le Conseil a demandé aux 
États de resserrer le contrôle de l'expédition de marchan-
dises dans l'ex-Yougoslavie de manière à empêcher que 
les biens en question ne soient détournés vers les régions 
de la Bosnie-Herzégovine occupées par les forces serbes 
de Bosnie. Ces mesures avaient pour but d'empêcher 
toute activité économique de la part des entités serbes de 
Bosnie se trouvant dans les régions placées sous le con-
trôle des forces militaires de Bosnie et d'empêcher l'éta-
blissement de liens avec de telles entités. 

Par sa résolution 943 (1994) du 23 septembre 1994, le 
Conseil a suspendu certaines des sanctions imposées à 
l'ex-Yougoslavie pour une période initiale de 100 jours 
commençant le 5 octobre 1994 à la suite du rapport des 
Coprésidents du Comité directeur de la Conférence inter-
nationale sur l'ex-Yougoslavie que le Secrétaire général 
avait transmis au Conseil de sécurité. Dans la même 
résolution, le Conseil a suspendu l'interdiction de tous les 
vols civils de passagers à destination et en provenance de 
l'aéroport de Belgrade, a autorisé la reprise d'un service 
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de transbordeurs avec l'Italie et a également autorisé la 
participation de l'ex-Yougoslavie aux échanges sportifs et 
culturels. 

Dans sa résolution 1021 (1995) du 22 novembre 1995, 
le Conseil a défini les conditions dans lesquelles il serait 
mis fin à l'embargo sur les armes. Il a précisé en particu-
lier que l'embargo sur les livraisons d'armes et de maté-
riel militaire imposé par la résolution 713 (1991) devrait 
être levé le jour où le Secrétaire général aurait fait savoir 
au Conseil que la Bosnie-Herzégovine, la Croatie et la 
République fédérative de Yougoslavie avaient officielle-
ment signé l'Accord de paix. 

Par sa résolution 1022 (1995) du 22 novembre 1995, 
adoptée après la signature de l'Accord de paix de Dayton, 
le Conseil a suspendu indéfiniment les sanctions contre la 
République fédérative de Yougoslavie. 

Mesures adoptées à propos de l'Iraq 

Dans sa résolution 986 (1995) du 14 avril 1995, le 
Conseil a autorisé l'Iraq à exporter certaines quantités de 
pétrole et à les vendre sur les marchés étrangers. Le pro-
duit de la vente devait être utilisé pour « la satisfaction 
des besoins humanitaires de la population iraquienne ». 
La majeure partie des fonds provenant de la vente de pé-
trole devaient servir à financer l'importation de médica-
ments, de fournitures sanitaires, de denrées alimentaires 
et d'articles destinés à la satisfaction des besoins essen-
tiels de la population civile. 

Mesures adoptées à propos de l'Afrique du Sud 

Dans sa résolution 919 (1994) du 25 mai 1994, le 
Conseil a mis fin à l'embargo sur les armes et aux autres 
restrictions imposées à l'Afrique du Sud par sa résolu-
tion 418 (1977). Dans la même résolution, il a dissous 
le comité constitué conformément à la résolution 421 
(1977) concernant la question de l'Afrique du Sud. 

Mesures adoptées à propos de la Somalie 

Dans sa résolution 814 (1993) du 26 mars 1993, le 
Conseil a prié le Secrétaire général d'appuyer à l'intérieur 
de la Somalie l'application de l'embargo sur les armes 
institué par la résolution 733 (1992), en ayant recours, 
dans la mesure possible et appropriée, aux forces de 
ONUSOM II autorisées par la résolution et de lui faire 
rapport à ce sujet, en formulant, le cas échéant des re-
commandations concernant les mesures les plus efficaces 
qui pourraient être adoptées si besoin était. En outre, le 
Conseil a demandé à tous les États de coopérer à l'appli-
cation de l'embargo sur les armes établi par la résolu-
tion 733 (1992). 

Dans ses résolutions 886 (1993) du 18 novembre 1993, 
897 (1994) du 4 février 1994, 923 (1994) du 31 mai 1994 
et 954 (1994) du 4 décembre 1994, le Conseil a réaffirmé 
l'obligation qui incombait à tous les États d'appliquer 
intégralement l'embargo sur toutes les livraisons d'armes 
et de matériel militaires à la Somalie imposé par la réso-
lution 733 (1992). 

2. Mesures judiciaires 

Création du Tribunal international  
pour l'ex-Yougoslavie 

Dans sa résolution 827 (1993) du 25 mai 1993, le 
Conseil a décidé de créer un tribunal international dans le 
seul but de poursuivre les personnes responsables de vio-
lations graves du droit international humanitaire com-
mises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie entre le 1

er
 jan-

vier 1991 et la date que déterminera le Conseil de 
sécurité lorsque la paix serait rétablie. 

Création du Tribunal international pour le Rwanda 

Dans sa résolution 955 (1994) du 8 novembre 1994, le 
Conseil a, comme suite à la demande reçue du Gouver-
nement rwandais

61
, décidé de créer un tribunal interna-

tional dans le seul but de poursuivre les personnes res-
ponsables des actes de génocide et des autres violations 
graves du droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda ainsi que les citoyens rwandais 
responsables d'actes de génocide et d'autres violations du 
droit international humanitaire commis sur le territoire 
des États voisins entre le 1

er
 janvier 1994 et le 31 décem-

bre 1994. 

B. Principales questions soulevées lors  
des délibérations du Conseil de sécurité 

Les cas ci-dessous reflètent la pratique suivie par le 
Conseil de sécurité et illustrent son interprétation des 
principes consacrés à l'Article 41 de la Charte. Les cas 3 
à 9 ont trait à la pratique du Conseil concernant les me-
sures imposées contre Haïti, l'Angola (UNITA), la Jama-
hiriya arabe libyenne, le Libéria, le Rwanda, l'ex-
Yougoslavie et l'Iraq. Le cas 10 se rapporte à la levée des 
sanctions imposées contre l'Afrique du Sud et le cas 11 à 
la création de tribunaux internationaux. Le cas 12 intéresse 
la discussion touchant l'exposé de principes présenté par le 
Secrétaire général sous le titre « Supplément à l'“Agenda 
pour la paix” », qui aborde notamment la question des 
dommages indirectement causés par l'imposition de sanc-
tions, et en particulier leur impact humanitaire. Le cas 13 
a trait à la justification des sanctions en tant que moyen 
de pression discutée lors de la 3439

e
 séance du Conseil. 

Cas 3 

Mesures adoptées à propos de la situation en Haïti 

Les sanctions imposées à Haïti avaient pour objectif 
d'obtenir le départ des autorités de facto et le rétablisse-
ment des institutions légitimes. Le régime de sanctions 
imposées à Haïti était considéré comme ayant été le pre-
mier exemple de sanctions ciblées dirigées contre des au-
torités qui avaient saisi le pouvoir de manière inconstitu-
tionnelle. 

Lors des débats qui ont entouré l'adoption de la résolu-
tion 841 (1993), plusieurs orateurs ont fait valoir que les 
mesures visées dans la résolution étaient nécessaires en 
__________________ 

61 S/1994/1115. 
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raison de la menace que la situation représentait pour la 
paix et la sécurité internationales

62
. La représentante du 

Canada a déclaré que son gouvernement considérait qu'il 
était à la fois légitime et nécessaire pour le Conseil de 
donner une suite positive à l'appel lancé par le Président 
Aristide et d'imposer un embargo sur la livraison de pé-
trole afin de favoriser un règlement rapide de la situation 
tragique et instable qui prévalait dans le pays

63
. La délé-

gation française a formulé l'espoir que l'adoption de sanc-
tions contre Haïti permettrait d'amener les auteurs du 
coup d'État à s'asseoir à la table des négociations afin de 
rétablir l'ordre constitutionnel en Haïti

64
. Dans le même 

esprit, le représentant des États-Unis a relevé que, à elles 
seules, les sanctions n'étaient pas une solution à la tragé-
die haïtienne. L'adoption de sanctions rigoureuses repré-
sentait plutôt un nouvel effort de la communauté interna-
tionale de faire pression sur ceux qui faisaient obstacle à 
une solution

65
. 

Dans une lettre adressée au Secrétaire général le 
15 juillet 1993

66
, le Président du Conseil de sécurité a 

confirmé que le Conseil était prêt à suspendre les sanc-
tions imposées contre Haïti en application de la résolu-
tion 841 (1993) dès que le Premier Ministre aurait été 
confirmé dans ses fonctions en Haïti. Le Président du 
Conseil ajoutait dans cette lettre que le Conseil convenait 
de la nécessité de mettre fin automatiquement à cette 
suspension si le Secrétaire général, compte tenu des vues 
du Secrétaire général de l'OEA, signalait au Conseil que 
les parties à l'Accord de Governors Island ou des autori-
tés haïtiennes avaient refusé de se conformer de bonne 
foi à l'Accord conclu. Le Conseil a également déclaré 
qu'il était prêt à mettre fin aux sanctions immédiatement 
après le retour en Haïti du Président Aristide lorsque le 
Secrétaire général lui aurait soumis un rapport à cet effet. 
Comme indiqué dans la résolution 861 (1993), le refus 
des responsables de l'appareil militaire et des forces de 
sécurité en Haïti de se conformer aux engagements assu-
més débouchera sur l'imposition de sanctions. 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 861 (1993), le représentant de l'Es-
pagne a dit que la constitution du Gouvernement de Ro-
bert Malval revêtait une importance considérable pour 
Haïti et pour le peuple haïtien. C'était également un motif 
de satisfaction pour l'Organisation des Nations Unies 
dans la mesure où cela signifiait que la décision du Con-
seil de sécurité d'adopter le régime de sanctions prévu 
dans la résolution 841 (1993) avait été à la mesure des 
circonstances et avait posé les bases nécessaires au réta-
blissement des libertés démocratiques du peuple 
haïtien

67
. La Présidente du Conseil, parlant en sa qualité 

de représentante des États-Unis, a relevé que la décision 
__________________ 

62 S/PV.3238, p. 10 à 14 (Venezuela); p. 14 et 15 (Pakistan); p. 16 à 18 
(Brésil); et p. 19 à 21 (Chine). 
63 Ibid., p. 8. 
64 Ibid., p. 9. 
65 Ibid., p. 19. 
66 S/26085. 
67 S/PV.3271, p. 9. 

prise par le Conseil de suspendre immédiatement les 
sanctions dès que le nouveau Gouvernement haïtien avait 
été confirmé dans ses fonctions montrait que cet outil 
économique était à la fois flexible et efficace et que le 
Conseil pouvait agir rapidement et de façon décisive

68
. 

Lors des débats qui ont entouré l'adoption de la résolu-
tion 917 (1994), par laquelle le Conseil a élargi l'embargo 
contre les autorités militaires, le représentant de l'Es-
pagne a affirmé que l'objectif ultime des sanctions était 
de faciliter le rétablissement de la démocratie en Haïti et 
le retour du Président Aristide

69
. La représentante des 

États-Unis a relevé que le projet de résolution était 
l'aboutissement d'une étroite coopération entre les États 
d'Amérique latine et des Caraïbes, les membres du Con-
seil et le gouvernement démocratiquement élu d'Haïti

70
. 

Après le vote, le représentant de la France a déclaré que 
sa délégation voulait que l'imposition de nouvelles sanc-
tions apparaisse essentiellement comme un moyen de 
parvenir à un résultat politique et non comme une fin en 
soi. L'objectif était clair : faire en sorte que la démocratie 
reprenne son cours en Haïti et facilite le retour du Prési-
dent Aristide dans son propre pays

71
. 

Cas n° 4 

Mesures adoptées concernant l'Union nationale  
pour l'indépendance totale de l'Angola 

En ce qui concerne les mesures imposées contre 
l'UNITA, la question s'est posée de savoir comment et 
quand cibler cet acteur non étatique angolais. Le régime 
de sanctions imposé à l'UNITA a été demandé par le 
Gouvernement angolais. 

Question du ciblage de l'UNITA, acteur non étatique 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 864 (1993), les membres du Conseil 
ont à l'unanimité condamné les opérations militaires de 
l'UNITA en Angola et son refus d'appliquer les Accords 
de paix en Angola. Le représentant de l'Angola a proposé 
que les mesures ci-après soient adoptées en vertu du 
Chapitre VII contre l'UNITA : un embargo général obli-
gatoire sur les armes; une interdiction de la vente ou de la 
livraison de pétrole ou de produits pétroliers; la fermeture 
des bureaux à l'étranger et de toute forme de représenta-
tion de l'UNITA; et une interdiction de ses activités poli-
tiques et de sa propagande. Le Conseil devait également 
saisir et geler les comptes bancaires de l'UNITA et adop-
ter des mesures appropriées, en vertu du Chapitre VII, 
pour garantir la fourniture des secours humanitaires à la 
population. Le représentant de l'Angola a déclaré : 
« Nous pouvons affirmer sans hésitation que le moment 
est venu d'imposer des sanctions obligatoires à l'UNITA 
pour la forcer à mettre fin aux hostilités et reprendre un 
dialogue franc et sérieux qui non seulement apportera 
__________________ 

68 Ibid., p. 17. 
69 S/PV.3376, p. 6.  
70 Ibid., p. 7. 
71 Ibid., p. 8. 
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une paix durable au peuple angolais martyr mais encore 
permettra à l'UNITA elle-même de participer au proces-
sus démocratique et à la reconstruction sociale et écono-
mique du pays

72
 ». 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que sa délégation estimait qu’il était essentiel, si le pro-
cessus de paix n'avançait pas, que le Conseil envisage 
d'autres mesures conformément à la Charte, y compris 
des mesures commerciales contre l'UNITA, des restric-
tions concernant les déplacements de ses représentants et 
une interdiction de toutes les livraisons par air, terre et 
mer à l'Angola, hormis celles qui avaient été précédem-
ment autorisées par le Gouvernement angolais. En outre, 
le Conseil devrait également envisager la possibilité de 
geler les comptes bancaires à l'étranger de l'UNITA et de 
ses dirigeants

73
. Le représentant de la Chine a souligné que 

les sanctions que le Conseil devait imposer à l'UNITA 
étaient des mesures adoptées à la lumière des circons-
tances particulières qui prévalaient en Angola. Les sanc-
tions elles-mêmes n'étaient pas une fin en soi mais plutôt 
un moyen d'amener l'UNITA à reprendre les négociations 
avec le Gouvernement angolais dès que possible et de 
mettre fin rapidement à la guerre civile

74
. 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 932 (1994), le représentant de l'An-
gola a déclaré qu'il appartenait au Conseil d'user de tous 
les moyens à sa disposition pour contrer l'intransigeance 
de l'UNITA, qui frustrait les possibilités de paix. Le Gou-
vernement angolais appuyait sans réserve les mesures 
visées au paragraphe 5 de la résolution 932 (1994), tout 
en considérant le délai de grâce comme excessif étant 
donné que le Gouvernement angolais négociait à Lusaka 
depuis huit mois environ

75
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que, en exigeant toujours plus et en méconnaissant les 
décisions du Conseil et les recommandations du médiateur 
et des trois États observateurs, l'UNITA forçait le Conseil à 
envisager très sérieusement la question de l'imposition de 
sanctions supplémentaires, comme prévu au paragraphe 26 
de la résolution 864 (1993)

76
. Le représentant du Brésil a 

déclaré en outre que la portée des mesures que le Conseil 
adopterait si l'UNITA refusait d'accepter opportunément 
les propositions présentées par les médiateurs reflétait 
non seulement la gravité de la situation mais aussi la 
ferme volonté du Conseil de voir aboutir rapidement le 
processus de paix

77
. Plusieurs orateurs ont souligné que 

le Conseil envisagerait la possibilité d'appliquer des sanc-
tions supplémentaires, comme prévu dans la résolu-
tion 864 (1993), si l'UNITA refusait d'accepter les propo-
sitions reflétées dans l'accord de paix

78
. 

__________________ 

72 S/PV.3277, p. 10. 
73 Ibid., p. 46. 
74 Ibid., p. 28. 
75 S/PV.3395, p. 3. 
76 Ibid., p. 5. 
77 Ibid., p. 5. 
78 Ibid., p. 4 (Brésil); p. 6 (Nigéria); p. 7 (France et Chine); p. 8 (Es-

pagne); et p. 9 (Royaume-Uni). 

Après que le Gouvernement angolais ainsi que 
l'UNITA eurent accepté la série complète de proposi-
tions touchant la réconciliation nationale, le Président du 
Conseil, dans une déclaration présidentielle

79
, a souligné 

que, cela étant, le Conseil était convenu de ne pas envi-
sager d'imposer d'autres mesures contre l'UNITA. 

Cas n° 5 

Mesures adoptées à propos  
de la Jamahiriya arabe libyenne 

Dans sa résolution 883 (1993), le Conseil, eu égard au 
« refus continu du Gouvernement libyen de démontrer 
par des actes concrets sa renonciation au terrorisme », et 
considérant le refus de la Jamahiriya arabe libyenne de 
donner pleinement suite à la demande et aux décisions 
reflétées dans ses résolutions 731 (1992) et 748 (1992), a 
resserré les sanctions imposées à ce pays, notamment en 
gelant les ressources financières et les fonds libyens se 
trouvant dans d'autres pays et en interdisant la livraison à 
la Jamahiriya arabe libyenne de matériel destiné aux sec-
teurs du raffinage de pétrole et des transports. Le Conseil 
a également mentionné le refus de ce pays de se conformer 
à ces exigences, à savoir qu'il coopère avec les autorités 
des États-Unis, de la France et du Royaume-Uni pour 
rétablir la responsabilité des attentats terroristes dirigés 
contre deux avions commerciaux en 1988 et 1989. 

Lors des débats qui ont entouré l'adoption de la résolu-
tion 883 (1993), le représentant de la Jamahiriya arabe 
libyenne a affirmé que son gouvernement s'était conformé 
à la résolution 731 (1992) du Conseil, sauf pour ce qui 
était de l'extradition de deux suspects accusés des attaques 
terroristes contre le vol Pan Am 103 et le vol UTA 772. À 
son avis, les trois pays en question essayaient de faire 
adopter un projet de résolution en vertu du Chapitre VII 
de la Charte au sujet d'une question qui aurait dû être 
traitée dans le contexte du Chapitre VI étant donné qu'il 
s'agissait d'un différend de caractère juridique touchant le 
pays qui avait compétence pour juger les accusés, diffé-
rend qui avait essentiellement été réglé par les dispositions 
de la Convention de Montréal de 1971

80
. 

Le représentant du Soudan, parlant au nom de la Ligue 
des États arabes, a émis l'opinion que la crise entre la 
Jamahiriya arabe libyenne, d'une part, et les États-Unis, 
la France et le Royaume-Uni, de l'autre, était un différend 
de caractère juridique qui devait être traité sur la base de 
l'Article 33 (Chapitre VI). Le Chapitre VII concernait les 
menaces à la paix et à la sécurité internationales et non 
les différends de caractère juridique. L'interprétation de 
textes juridiques, et surtout de la Charte, relevait de la 
compétence exclusive d'organes judiciaires

81
. 

La représentante des États-Unis a relevé que, lorsque 
cela s'avérait nécessaire, le Conseil de sécurité devait 
adopter des sanctions afin d'obtenir que justice soit faite. 
En resserrant les sanctions, le Conseil avait de nouveau 
__________________ 

79 S/PRST/1994/52. 
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démontré la flexibilité des sanctions en tant qu'outil di-
plomatique. Elle a déclaré en outre que : « Plus nous 
démontrerons que le Conseil peut imposer, lever, sus-
pendre ou renforcer des sanctions lorsqu'il le juge appro-
prié, mieux les sanctions pourront servir aux objectifs 
diplomatiques

82
 ». Plusieurs orateurs ont également sou-

ligné que, en renforçant les sanctions, le Conseil faisait 
face à une situation qui menaçait la paix et la sécurité 
internationales. Ils ont également exprimé l'espoir que la 
Jamahiriya arabe libyenne se conformerait aux résolu-
tions pertinentes du Conseil. 

La délégation chinoise, toutefois, a été d'avis que le 
seul moyen de parvenir efficacement à une solution de 
cette question était la négociation et la consultation. Elle 
a ajouté qu'un resserrement des sanctions contre la Jama-
hiriya arabe libyenne ne contribuerait pas à faciliter le 
règlement de la question. Au contraire, cela ne ferait que 
compliquer les choses en aggravant les souffrances du 
peuple libyen et en créant des difficultés économiques 
encore plus sérieuses pour les pays voisins et les autres 
pays intéressés

83
. Dans le même esprit, le représentant du 

Pakistan a fait savoir que son pays ne pouvait pas ap-
puyer la résolution 883 (1993)

84
. 

Cas n° 6 

Mesures adoptées à propos de la situation au Libéria 

Lors des débats tenus par le Conseil à l'occasion de 
l'adoption de la résolution 985 (1995), plusieurs orateurs 
se sont dits préoccupés par l'absence de progrès sur la 
voie du rétablissement de la paix au Libéria et ont exprimé 
l'opinion que la création du Comité des sanctions contri-
buerait à faire avancer le processus de paix au Libéria

85
. 

Le représentant du Nigéria a dit que sa délégation ap-
puyait les mesures visant à renforcer le régime actuel afin 
de limiter les livraisons d'armes au pays et a appuyé le 
paragraphe du projet de résolution prévoyant la création 
d'un Comité des sanctions chargé de suivre l'application 
de l'embargo sur les armes

86
. La délégation des États-

Unis a instamment engagé tous les chefs d'État invités à 
assister au Sommet d'Abuja afin d'harmoniser leurs poli-
tiques à l'égard du Libéria et en particulier de mettre fin 
aux livraisons d'armes au Libéria et de faciliter ainsi la 
cessation du conflit

87
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a insisté sur 
le fait que la décision de créer un Comité des sanctions 
pour suivre l'application de l'embargo aiderait à normali-
ser la situation non seulement au Libéria mais aussi dans 
la région dans son ensemble

88
. Les autres membres du 

Conseil se sont dits préoccupés par l'absence de progrès 
sur la voie du rétablissement de la paix au Libéria et se 
__________________ 

82 Ibid., p. 40 à 42. 
83 Ibid., p. 53. 
84 Ibid., p. 39. 
85 S/PV.3517, p. 2 (Italie); p. 2 et 3 (Indonésie); et p. 4 (Honduras). 
86 Ibid., p. 3. 
87 Ibid., p. 5. 
88 Ibid., p. 5. 

sont dits convaincus que la création du Comité des sanc-
tions contribuerait à faciliter le processus de paix au 
Libéria. 

Lors des délibérations qui ont entouré l'adoption de 
la résolution 1001 (1995), le représentant du Libéria s'est 
dit préoccupé par la violation par certains États Membres 
de l'embargo sur les armes imposé au Libéria par la réso-
lution 788 (1992)

89
. Plusieurs membres du Conseil ont 

eux aussi exprimé leur inquiétude devant la poursuite des 
livraisons d'armes au Libéria, en violation de la résolu-
tion 788 (1992), à travers les frontières ainsi qu'à partir 
de sources situées au Libéria

90
. À ce propos, ils ont ap-

puyé à l'unanimité la demande des dirigeants des pays de 
la CEDEAO tendant à ce que le Groupe de contrôle de 
la CEDEAO et la Mission d'observation des Nations 
Unies au Libéria renforcent le mécanisme de surveil-
lance afin d'endiguer l'afflux d'armes dans le pays. Les 
membres du Conseil ont rappelé à tous les États qu'ils 
devaient se conformer rigoureusement à l'embargo sur 
toutes les livraisons d'armes et de matériel militaires au 
Libéria. 

Cas n° 7 

Mesures adoptées à propos de la situation  
au Rwanda 

S'agissant des mesures imposées au Rwanda, la ques-
tion qui s'est posée concernait l'imposition de sanctions et 
sa relation avec le principe de souveraineté nationale et le 
droit de légitime défense. 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 918 (1994), les orateurs ont à l'una-
nimité appuyé l'appel qui était lancé aux États Membres 
pour qu'ils restreignent la vente ou la livraison d'armes à 
l'une quelconque des parties rwandaises

91
. Le représen-

tant du Rwanda a exprimé l'opinion que l'embargo sur les 
armes décrété dans la résolution devait être imposé à 
l'Ouganda en raison de son implication dans le conflit. Il 
s'est également dit convaincu qu'un embargo sur les 
armes contre le Rwanda constituerait une violation de la 
Charte, étant donné que l'Article 51 de celle-ci garantis-
sait le droit de légitime défense

92
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a jugé 
particulièrement importante la disposition de la résolu-
tion 918 (1994) relative à l'imposition d'un embargo sur 
les armes, mesure qui était indispensable en l'absence 
de cessez-le-feu. Il a affirmé qu'une responsabilité parti-
culière en ce qui concernait l'application efficace de l'em-
bargo reposerait sur les États africains voisins, lesquels 
__________________ 

89 S/PV.3549, p. 3. 
90 Ibid., p. 3 à 5 (Nigéria); p. 5 et 6 (Indonésie); p. 6 et 7 (Botswana); 
p. 7 (Chine); p. 7 et 8 (Honduras); p. 8 et 9 (Rwanda); p. 9 et 10 (États-

Unis); p. 10 (France); p. 10 et 11 (Fédération de Russie); p. 11 et 12 

(Italie); p. 12 et 13 (Argentine); et p. 13 et 14 (République tchèque). 
91 S/PV.3377, p. 8 (Djibouti); p. 9 (Chine); p. 11 (Fédération de Russie); 

p. 11 (France); p. 11 et 12 (Nouvelle-Zélande); p. 12 (États-Unis); 

p. 12 et 13 (Royaume-Uni); p. 13 (Brésil); p. 13 et 14 (Argentine); 
p. 14 et 15 (Espagne); et p. 15 (République tchèque). 
92 Ibid., p. 6. 
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devaient en particulier interdire la vente ou la livraison 
d'armes ainsi que le transit d'armes à travers leurs terri-
toires

93
. 

Dans sa résolution 1011 (1995), compte tenu des pro-
grès accomplis par le Gouvernement rwandais sur la voie 
d'une stabilisation de la situation dans le pays, le Conseil 
a levé l'embargo sur les livraisons d'armes au Rwanda. 
Au cours du débat, le Gouvernement du Zaïre a insisté 
sur le fait qu'il était opposé à la levée de l'embargo sur les 
armes imposé au Rwanda étant donné la dégradation de 
la situation de la sécurité

94
. 

Le représentant du Nigéria, en revanche, a déclaré que 
sa délégation avait appuyé la demande du Rwanda con-
cernant la levée des restrictions imposées à l'acquisition 
d'armes aux termes de la résolution 918 (1994) dans le 
cadre des mesures visant à stabiliser la situation et à 
permettre au Gouvernement rwandais d'assurer sa propre 
sécurité. Cela non seulement permettrait au gouverne-
ment de se défendre et de défendre la population du pays 
mais encore contribuerait « à dissuader l'aventurisme 
militaire d'opposants au gouvernement de l'extérieur

95
 ». 

D'autres orateurs ont fait observer que l'embargo était 
manifestement dirigé contre un ancien gouvernement et 
que le nouveau devrait avoir la possibilité de se dé-
fendre

96
. Ils ont également appuyé la garantie incluse 

dans la résolution 1011 (1995), qui prévoyait la levée 
surveillée de l'embargo pour une période d'un an. La 
France s'est dite favorable à une levée plus générale de 
l'embargo, laquelle devait porter en priorité sur le maté-
riel utilisé par la police et la gendarmerie pour le main-
tien de l'ordre

97
. 

Cas 8 

Mesures adoptées à propos de la situation  
dans l'ex-Yougoslavie 

Lors des délibérations du Conseil concernant l'em-
bargo sur les armes imposé contre l'ex-Yougoslavie, il 
s'est posé deux questions pouvant être interprétées 
comme se rapportant à l'Article 41 de la Charte. La pre-
mière avait trait au renforcement des mesures prévues par 
la résolution 820 (1993) afin d'accroître l'efficacité des 
sanctions, la seconde concernait la levée de l'embargo sur 
la vente ou le transfert d'armes sur le territoire de l'ex-
Yougoslavie. 

Renforcement des mesures imposées 
 contre l'ex-Yougoslavie 

Par sa résolution 820 (1993), le Conseil a décidé de 
resserrer considérablement le régime de sanctions imposé 
contre la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro) devant entrer en vigueur neuf jours suivant 
__________________ 

93 Ibid., p. 10. 
94 S/PV.3566, p. 3. 
95 Ibid., p. 5. 
96 Ibid., p. 4 et 5 (Botswana); p. 7 (Fédération de Russie); p. 9 à 11 

(États-Unis); p. 11 et 12 (Argentine); p. 12 (Allemagne); et p. 14 et 15 

(Oman). 
97 Ibid., p. 10. 

la date d'adoption de la résolution si la partie serbe de 
Bosnie ne signait pas l'accord de paix et ne mettait pas 
fin à ses activités en Bosnie-Herzégovine. Au cours du 
débat, la plupart des membres du Conseil ont appuyé les 
autres mesures imposées contre la République fédérative 
de Yougoslavie car elles pouvaient améliorer l'efficacité 
des sanctions tout en ouvrant d'autres perspectives en cas 
de changement radical d'attitude de la part des Serbes de 
Bosnie. Le représentant de la Fédération de Russie, qui 
s'est abstenu lors du vote, a fait valoir qu'il importait de 
donner aux parties au conflit la possibilité, au moyen 
d'une médiation internationale, de parvenir à un accord 
sur le plan Vance-Owen et de mener à bien les négocia-
tions intensives qui se poursuivaient à ce sujet

98
. 

Lors des débats qui ont eu lieu avant l'adoption de la 
résolution 942 (1994), la plupart des membres du Conseil 
ont appuyé les dispositions de la résolution, en particulier 
celles qui tendaient à renforcer toutes les mesures impo-
sées contre les Serbes de Bosnie. Le représentant de la 
Bosnie-Herzégovine a fait savoir que sa délégation ap-
puyait la résolution 942 (1994) relative au renforcement 
des sanctions à l'égard des Serbes de Bosnie. Il a néan-
moins douté de l’efficacité de la mesure pour atteindre 
les objectifs souhaités, en particulier pour ce qui était 
d'annuler les conséquences de l'agression et du nettoyage 
ethnique

99
. Le représentant de la Chine, qui s'est abstenu 

lors du vote, a déclaré que sa délégation n'était pas favo-
rable à l'utilisation de sanctions ou de mesures obliga-
toires pour régler le conflit dans l'ex-Yougoslavie, l'expé-
rience ayant prouvé que cela ne contribuerait pas à 
faciliter le règlement du problème

100
. 

Par sa résolution 943 (1994), le Conseil a suspendu 
certaines des sanctions imposées contre la République 
fédérative de Yougoslavie. Le représentant de la Croatie, 
exprimant de sérieuses réserves au sujet du projet de 
résolution, a fait valoir que le régime des sanctions ne 
devait être suspendu qu'après que le Conseil aurait reçu 
des preuves concrètes et incontestables de progrès réels 
sur le terrain. La Croatie ne pouvait pas accepter de 
simples déclarations politiques comme justifiant une 
suspension du mécanisme le plus efficace que la commu-
nauté internationale ait utilisé pour trouver une solution 
pacifique aux problèmes dans la région

101
. Les représen-

tants d'autres pays non membres du Conseil ont été d'avis 
qu'il serait prématuré, inapproprié et dangereux d'assou-
plir les sanctions imposées à la Serbie et au Monténégro 
et que cela risquerait d'encourager une agression en vio-
lation des principes fondamentaux de la Charte

102
. Le 

représentant du Pakistan, qui avait voté contre le projet 
de résolution, a déclaré que sa délégation considérait que 
le moment auquel avait été présenté le projet de résolu-
__________________ 

98 S/PV.3200, p. 11. 
99 S/PV.3428, p. 3. 
100 Ibid., p. 24. 
101 Ibid., p. 5. 
102 Ibid., p. 3 à 5 (Bosnie-Herzégovine); p. 5 et 6 (Croatie); p. 6 à 8 

(Malaisie); p. 8 et 9 (République islamique d'Iran); p. 9 et 10 (Sénégal); 

p. 10 et 11 (Albanie); p. 11 et 12 (Allemagne); p. 12 et 13 (Égypte); 
p. 17 et 18 (Canada); et p. 20 et 21 (Afghanistan). 
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tion était extrêmement inopportun, inapproprié et préma-
turé et que la résolution allait à l'encontre de l'objectif 
recherché, qui était de promouvoir le processus de 
paix

103
. La délégation des États-Unis a fait observer que, 

en se préparant à assouplir les sanctions imposées à la 
République fédérative de Yougoslavie, le Conseil recon-
naissait que celle-ci avait franchi un pas important en 
persuadant les Serbes de Bosnie à accepter le règlement 
négocié qui avait été proposé

104
. Le représentant de la 

Fédération de Russie a dit que la résolution 943 (1994) 
faisait bien comprendre que le Conseil n'était pas enfermé 
dans de vieilles idées stéréotypées et était préparé, 
comme il le devait, à réévaluer la situation à la lumière 
de l'évolution de la politique des parties ainsi qu'à encou-
rager tous ceux qui essayaient, par des actes concrets, de 
rétablir la paix

105
. 

Levée de l'embargo sur les armes 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 1021 (1995), prévoyant la levée 
échelonnée de l'embargo sur la vente ou le transfert 
d'armes aux États de l'ex-Yougoslavie, ainsi que de la 
résolution 1022 (1995), par laquelle le Conseil a suspendu 
pour une période de durée indéfinie les sanctions impo-
sées contre la Serbie et le Monténégro, le représentant de 
l'Allemagne a déclaré que les mesures en question consti-
tuaient le premier pas sur la voie de la mise en œuvre de 
l'Accord de paix intervenu à Dayton

106
. Le représentant 

de la Fédération de Russie, qui s'était abstenu lors du 
vote, a déclaré que sa délégation aurait préféré que la 
résolution 1021 (1995) prévoie un mécanisme d’inter-
vention mieux défini en cas de dérapage dans le proces-
sus de paix

107
. En adoptant la résolution 1021 (1995), les 

membres du Conseil se sont félicités des engagements 
assumés par les parties dans l'Accord de stabilisation 
régionale dans des domaines comme la limitation des 
armements, les plafonds imposés à certaines catégories 
d'armes et les mesures de raffermissement de la con-
fiance. Le représentant des États-Unis a souligné que, en 
suspendant les sanctions économiques, le Conseil avait 
donné aux parties l'appui dont elles avaient besoin pour 
signer l'Accord de paix et faire en sorte qu'il soit pleine-
ment mis en œuvre. Il a ajouté que « le Conseil [avait] 
imposé les sanctions économiques dans le but exprès 
d'encourager la Serbie à emprunter le chemin de la paix. 
Les sanctions sembl[ai]ent avoir atteint leur résultat… En 
fait, l'outil des sanctions, fort critiqué, [avait] immensé-
ment contribué à la conclusion de l'accord intervenu à 
Dayton et le levier que nous offr[ait] cet outil continue-
ra[it] de nous être fort utile dans le processus complexe 
de mise en œuvre de l'accord

108
 ». 

__________________ 

103 Ibid., p. 27. 
104 Ibid., p. 33. 
105 Ibid., p. 30. 
106 S/PV.3595, p. 4.  
107 Ibid., p. 12. 
108 Ibid., p. 15. 

Cas n° 9 

Mesures adoptées à propos de l'Iraq 

L'application contre l'Iraq, en vertu du Chapitre VII, 
de mesures du type de celles prévues par l'Article 41 de 
la Charte a soulevé un certain nombre de questions. La 
première concernait la levée ou l'assouplissement des 
mesures imposées contre l'Iraq, c'est-à-dire la modifica-
tion du régime de sanctions; la deuxième était de savoir 
jusqu'à quel point le Conseil devait intervenir pour atté-
nuer l'impact humanitaire des mesures adoptées en appli-
cation de l'Article 41; et la troisième concernait la rela-
tion entre les sanctions et les principes de souveraineté 
nationale et d'intégrité territoriale. 

Question de la levée des mesures contre l'Iraq 

Pendant la période considérée, le Conseil n'a adopté 
aucune résolution modifiant le régime des sanctions im-
posées à l'Iraq. La question a néanmoins été discutée lors 
des réunions tenues avant et après l'adoption par le Con-
seil de différentes résolutions relatives à l'Iraq. 

À la 3439
e
 séance, le représentant de la Fédération de 

Russie s'est référé au communiqué conjoint publié par 
l'Iraq et la Fédération de Russie le 13 octobre 1994

109
, 

faisant observer que la levée des sanctions imposées à 
l'Iraq, qui avaient de graves conséquences économiques 
sur l'homme de la rue et sur la situation du pays, dépen-
dait non pas d’actions militaires ni de la lutte contre un 
complot étranger mais seulement de l’application des 
résolutions pertinentes du Conseil. Si l'Iraq se conformait 
à toutes les exigences reflétées dans toutes les résolutions 
du Conseil, le régime de sanctions se trouverait privé de 
sens, comme cela ressortait du communiqué conjoint. Si 
l'Iraq coopérait honnêtement avec l'Organisation des 
Nations Unies, il serait possible pour le Conseil de déci-
der de lever l'embargo sur le pétrole, comme prévu au 
paragraphe 22 de la résolution 687 (1991), et, à terme, le 
Conseil pourrait envisager de lever ou d'assouplir le reste 
des sanctions

110
. 

La représentante des États-Unis s'est félicitée de la dé-
claration de la Fédération de Russie selon laquelle la 
seule voie qui menait à la levée des sanctions était l'ap-
plication intégrale de toutes les résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité. Elle a affirmé que le Conseil devait 
rejeter catégoriquement l'approche préconisée par d'au-
cuns, selon laquelle l'Iraq devrait être récompensé pour 
avoir bien voulu s'acquitter en partie de certaines de ses 
obligations. La représentante des États-Unis a ajouté que 
la question clé à laquelle était confronté le Conseil était 
non pas de savoir combien de temps l'Iraq devrait coopé-
rer avec les exigences de l'Organisation des Nations 
Unies concernant les armes de destruction massive avant 
que l'embargo sur le pétrole puisse être levé, mais plutôt 
si l'Iraq continuerait de coopérer avec les inspecteurs de 
__________________ 

109 S/1994/1173, annexe. 
110 S/PV.3439, p. 2 à 6. 
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l'Organisation des Nations Unies après que l'embargo 
aurait été levé

111
. 

Selon le représentant de l'Espagne, les autorités ira-
quiennes pouvaient améliorer la situation de la population 
du pays en adoptant des mesures concrètes de nature à 
convaincre la communauté internationale de leurs inten-
tions pacifiques. En même temps, le Conseil devait être 
disposé à réagir de manière appropriée face à un change-
ment réel d'attitude de la part des autorités iraquiennes

112
. 

Le représentant du Royaume-Uni a noté qu'il restait 
beaucoup à faire pour que l'on puisse envisager un as-
souplissement général des sanctions contre l'Iraq. Il a 
ajouté à ce propos qu'il ne saurait être question d'accords 
globaux entre le Conseil et l'Iraq

113
. 

Le représentant de l'Iraq a fait valoir que son gouver-
nement avait honoré les engagements qu'il avait assumés 
conformément à la section C de la résolution 687 (1991), 
comme cela était indiqué dans les rapports de la Com-
mission spéciale des Nations Unies et de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique (AIEA). En outre, les 
autorités iraquiennes avaient coopéré pleinement avec la 
Commission spéciale et avec l'AIEA, conformément au 
système de surveillance institué par la résolution 715 
(1991) du Conseil. Il y avait eu aussi d'autres faits, 
comme les éléments reflétés dans le communiqué con-
joint publié par la Fédération de Russie et l'Iraq le 13 oc-
tobre 1994. Le représentant de l'Iraq demandait par con-
séquent au Conseil de fonder sa décision sur ces faits 
fondamentaux, qui étaient corroborés par les documents 
officiels en question

114
. 

Après que le Conseil eut reçu une lettre du représen-
tant de l'Iraq concernant la reconnaissance par celui-ci du 
Koweït et de ses frontières internationales, le Président a 
déclaré que cette reconnaissance marquait un progrès 
important sur la voie de la mise en œuvre de toutes les 
résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. 

La question de l'impact humanitaire  
des mesures adoptées en vertu de l’Article 41 

Dans sa résolution 986 (1995), le Conseil s'est dit pré-
occupé par la situation nutritionnelle et sanitaire de la 
population iraquienne et a autorisé les pays à permettre 
l'importation de pétrole et de produits pétroliers en pro-
venance d'Iraq dans certaines conditions. Il a été consti-
tué un compte spécial bloqué que le Secrétaire général 
pouvait utiliser pour financer l'exportation en Iraq de 
médicaments, de fournitures sanitaires, de denrées ali-
mentaires et de matériaux et fournitures destinés à la 
satisfaction des besoins essentiels de la population civile. 
La résolution 986 (1995) peut ainsi être considérée 
comme une résolution de caractère humanitaire visant à 
satisfaire les besoins humanitaires essentiels de la popu-
lation iraquienne. 

__________________ 

111 Ibid., p. 7 et 8. 
112 Ibid., p. 12 et 13. 
113 Ibid., p. 13. 
114 Ibid., p. 15. 

Au cours des débats qui ont eu lieu à l'occasion de 
l'adoption de cette résolution, le représentant de l'Italie a 
fait observer que les sanctions ne devaient pas avoir pour 
conséquence extrême d'infliger souffrances et famine à 
une population civile tout entière. Les sanctions demeu-
raient l'un des outils les plus efficaces prévus par la 
Charte pour faire respecter le droit international, mais 
elles devaient être appliquées avec prudence et parcimo-
nie et être ciblées avec précision de manière à éviter 
qu'elles n'aient indirectement de sérieuses incidences né-
gatives

115
. 

Le représentant de la Chine a été d'avis que si l'Iraq 
continuait de coopérer à la mise en œuvre des résolutions 
du Conseil, celui-ci devrait envisager de lever l'embargo 
pétrolier contre l'Iraq, en particulier afin d'améliorer la 
situation humanitaire dans le pays

116
. Le représentant du 

Honduras a souligné l'importance que pouvaient avoir 
des sanctions économiques efficaces mais a considéré 
que, lorsque des sanctions étaient imposées, il fallait 
envisager simultanément d'adopter des mesures visant 
spécifiquement à en atténuer l'impact sur la population 
civile innocente

117
. 

Plusieurs membres du Conseil ont également insisté 
sur le fait que les mesures adoptées ne constituaient pas 
une exception au régime des sanctions

118
, mais plutôt une 

exemption qui avait un but humanitaire. La Fédération de 
Russie s'est dite extrêmement préoccupée par la situation 
humanitaire en Iraq et par les effets des sanctions et a 
émis l'opinion que les sanctions devraient être assouplies 
à la suite des mesures constructives adoptées par l'Iraq, 
ce qui encourageait celui-ci à se conformer pleinement 
aux résolutions du Conseil

119
. Le représentant de la Ré-

publique tchèque a vu dans la résolution un moyen d'affi-
ner l'instrument généralement aveugle qu'étaient les sanc-
tions en prévision d'autres situations semblables qui 
pourraient se présenter de par le monde

120
. 

Dans une lettre datée du 15 mai 1995 adressée au Se-
crétaire général

121
, le Ministre des affaires étrangères de 

l'Iraq a informé le Secrétaire général que le Gouverne-
ment iraquien n'appliquerait pas la résolution 986 (1995), 
n'étant pas d'accord, entre autres, « avec la proportion du 
pétrole devant être exportée par l'oléoduc Kirkouk-
Yumurtalik ni avec les modalités de distribution des se-
cours humanitaires dans les trois gouvernorats du nord ». 

Les sanctions et la souveraineté nationale 

Le paragraphe 6 de la résolution 986 (1995) du Con-
seil dispose que « la part la plus importante du pétrole et 
des produits pétroliers devrait être expédiée par l'oléoduc 
Kirkouk-Yumurtalik ». 

__________________ 

115 S/PV.3519, p. 2 et 3. 
116 Ibid., p. 3. 
117 Ibid., p. 4. 
118 Ibid., p. 3 et 4 (Rwanda); p. 7 et 8 (Oman); p. 10 et 11 (États-Unis); 
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120 Ibid., p. 14 et 15. 
121 Voir S/1995/495. 
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Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 986 (1995), le représentant de 
l'Indonésie a fait valoir que l'Iraq devrait pouvoir décider 
de l'utilisation qui serait faite de ses oléoducs, ajoutant 
que « la souveraineté et l'intégrité territoriale de l'Iraq » 
devaient être respectées et que l'Iraq « devait par consé-
quent pouvoir décider de l'utilisation qui serait faite de 
ses oléoducs à des fins de transport et de production

122
 ». 

Ces vues ont été partagées par le représentant du Nigéria, 
qui a dit que sa délégation aurait préféré qu'aucune réfé-
rence ne soit faite à la proportion de pétrole devant être 
expédiée par l'entremise d'un oléoduc ou d'un terminal 
déterminé

123
. À son avis, une telle décision devait relever 

des forces du marché. Le représentant de la Fédération de 
Russie a également insisté sur ce point, déclarant que les 
principes de souveraineté réaffirmés dans la résolution ne 
cadraient pas toujours avec les procédures spécifiques 
prévues pour donner effet auxdits principes dans la pra-
tique

124
. Le représentant de l'Argentine, en revanche, a 

été d'avis que le régime établi par la résolution ne pouvait 
aucunement être interprété comme affectant la souverai-
neté et l'intégrité territoriale de l'Iraq

125
. 

Cas 10 

Levée des sanctions imposées  
contre l'Afrique du Sud 

Le principal objectif des sanctions imposées par la ré-
solution 418 (1977) était une transformation totale du 
système politique sud-africain. En septembre 1993, à la 
suite de la création d'un conseil exécutif provisoire et de 
la décision qui avait été prise pour permettre à tous les 
Sud-Africains de participer aux décisions du gouverne-
ment en attendant les élections, le Conseil de sécurité 
s'est dit disposé à lever les sanctions. Cependant, il n'a of-
ficiellement levé toutes les sanctions qu'après les pre-
mières élections multiraciales, en avril 1994. 

Levée des sanctions imposées en vertu de l'Article 41 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 919 (1994), par laquelle le Conseil a 
décidé de mettre fin à l'embargo sur les armes et aux 
autres restrictions imposées à l'Afrique du Sud par ses 
résolutions antérieures, le représentant de l'Afrique du 
Sud, premier Vice-Président exécutif de l'Afrique du Sud, 
M. Thabo Mbeki, a rappelé que si l'embargo avait été 
imposé en vertu des dispositions du Chapitre VII, c'était 
« parce que le régime en vigueur dans le pays et les me-
sures adoptées par le gouvernement constituaient mani-
festement une menace pour la paix et la sécurité interna-
tionales

126
 ». La délégation sud-africaine considérait la 

décision du Conseil de lever l'embargo comme la recon-
naissance par la communauté internationale du fait que 
l'Afrique du Sud était devenue un pays démocratique qui 
__________________ 

122 S/PV.3519, p. 5. 
123 Ibid., p. 6. 
124 Ibid., p. 14. 
125 Ibid., p. 9. 
126 S/PV.3379, p. 3. 

pouvait participer à la quête des importants objectifs 
qu'étaient la paix et la sécurité internationales. Les 
membres du Conseil sont convenus que les sanctions 
avaient beaucoup contribué à libérer l'Afrique du Sud, ce 
qui avait ouvert des possibilités nouvelles à la région. En 
outre, ils ont été d'avis que la levée de l'embargo sur les 
armes était appropriée et opportune étant donné les chan-
gements qui se produisaient en Afrique du Sud. Le repré-
sentant de la Fédération de Russie a déclaré que sa délé-
gation appuierait l'adoption du projet de résolution étant 
donné que celui-ci correspondait pleinement au but con-
sistant à faciliter la réintégration rapide de la nouvelle 
République sud-africaine démocratique au sein de la 
communauté internationale

127
. Le représentant des États-

Unis a souligné que les embargos sur les armes et autres 
restrictions imposées par les Nations Unies contre 
l'Afrique du Sud avaient beaucoup contribué à l'effon-
drement de l'apartheid. Maintenant que l'apartheid avait 
été démantelé et qu'une démocratie non raciale prenait 
peu à peu racine, les restrictions en question n'avaient 
tout simplement plus de raison d'être

128
. 

Cas 11 

Mesures judiciaires adoptées en vertu de l'Article 41 

Le Conseil a décidé de réagir face aux violations 
graves du droit international humanitaire, telles que les 
assassinats massifs, les tortures et les viols, ayant caracté-
risé les conflits dans l'ex-Yougoslavie et au Rwanda en 
créant des tribunaux internationaux. 

Tribunal international pour l'ex-Yougoslavie 

Par sa résolution 827 (1993), le Conseil, agissant en 
vertu du Chapitre VII, a créé un Tribunal international 
pour l'ex-Yougoslavie chargé de poursuivre les personnes 
responsables de crimes de guerre, de crimes contre l'hu-
manité et d'actes de génocide commis sur le territoire de 
l'ex-Yougoslavie depuis 1991. Au cours des débats qui 
ont entouré l'adoption de la résolution 827 (1993), les 
orateurs ont été unanimes à exprimer leur appui à la créa-
tion du Tribunal. Quelques membres du Conseil ont ex-
primé l'avis que la crise dans l'ex-Yougoslavie constituait 
une menace pour la paix et la sécurité internationales qui 
justifiait par conséquent la décision prise par le Conseil 
en vertu du Chapitre VII de créer le Tribunal

129
. Le repré-

sentant de la Hongrie a déclaré que c'était la première 
fois que l'Organisation des Nations Unies avait créé une 
juridiction pénale internationale chargée de poursuivre 
les personnes responsables de violations graves du droit 
international humanitaire

130
. Le représentant de la Nou-

velle-Zélande a déclaré que, comme reflété dans la réso-
lution et dans le rapport du Secrétaire général, « la créa-
tion du Tribunal et la poursuite des personnes soupçonnées 
de crimes contre le droit international humanitaire 
[étaient] étroitement liées aux efforts de caractère plus 
__________________ 

127 Ibid., p. 22. 
128 Ibid., p. 26. 
129 S/PV.3217, p. 12 (France); p. 20 (Hongrie); et p. 23 (Japon). 
130 Ibid., p. 20. 
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général tendant à rétablir la paix et la sécurité dans l'ex-
Yougoslavie

131
 ». Le représentant de la Fédération de 

Russie a dit que sa délégation appuyait la création du 
Tribunal international car celui-ci était un instrument de 
la justice qui pourrait être utilisé pour rétablir la légalité 
internationale et la confiance de la communauté mondiale 
dans le triomphe de la justice et de la raison

132
. Le repré-

sentant de la Chine, tout en appuyant la résolution portant 
création du Tribunal et compte tenu des circonstances 
particulières qui prévalaient dans l'ex-Yougoslavie ainsi 
que de « la nécessité urgente de rétablir et de maintenir la 
paix mondiale », a déclaré que la prise de position poli-
tique du Conseil ne devait pas être interprétée comme 
une approbation de l'approche juridique sous-jacente. De 
l'avis de la Chine, pour éviter de poser un précédent qui 
justifierait un abus du Chapitre VII de la Charte, il fallait 
adopter une attitude de prudence concernant la création 
d'un tribunal international au moyen d'une résolution 
adoptée par le Conseil de sécurité en vertu du Cha-
pitre VII. La position de la délégation chinoise avait 
toujours été qu'un tribunal international devait être créé 
par la conclusion d'un traité, et le Tribunal, créé comme il 
l'avait été, ne pouvait être qu'un arrangement ad hoc 
approprié uniquement aux circonstances particulières de 
l'ex-Yougoslavie, de sorte qu'il ne devait pas constituer 
un précédent

133
. 

Tribunal international pour le Rwanda 

Au cours des délibérations qui ont eu lieu lors de 
l'adoption de la résolution 955 (1994), la plupart des 
membres du Conseil se sont dits convaincus que la créa-
tion d'un tribunal était l'expression de la ferme volonté 
internationale de voir les délinquants traduits en justice, 
et ont considéré que le Tribunal contribuerait au proces-
sus de réconciliation au Rwanda. Le représentant du 
Brésil a dit que, de l'avis de sa délégation, invoquer le 
Chapitre VII de la Charte pour créer un tribunal interna-
tional outrepassait la compétence du Conseil, telle que 
celle-ci était clairement définie dans la Charte

134
. Le 

représentant de la France a noté que, étant donné leur 
gravité particulière, les infractions relevant de la compé-
tence du Tribunal constituaient une menace pour la paix 
et la sécurité internationales qui justifiait le recours au 
Chapitre VII de la Charte

135
. Le représentant du Rwanda, 

en revanche, qui a voté contre la résolution, a fait savoir 
que son gouvernement était préoccupé par plusieurs 
questions : le refus du Tribunal de tenir compte des cau-
ses du génocide au Rwanda et de sa planification; le fait 
que la composition et la structure du Tribunal étaient 
inappropriées et manquaient d'efficacité; le fait que cer-
tains pays avaient pris une part active au génocide; et le 
fait que le projet de statut du Tribunal envisageait que les 
condamnés purgent leur peine ailleurs qu'au Rwanda

136
. 

__________________ 

131 Ibid., p. 22 et 23. 
132 Ibid., p. 43 à 46. 
133 Ibid., p. 33 et 34. 
134 S/PV.3453, p. 8 à 10. 
135 Ibid., p. 3 et 4. 
136 Ibid., p. 15. 

Le représentant de la Chine, qui s'était abstenu lors du 
vote, a expliqué que son gouvernement n'était pas favo-
rable à ce que le Conseil invoque le Chapitre VII de la 
Charte pour créer un tribunal international par le biais de 
l'adoption d'une résolution

137
. 

Cas n° 12 

Supplément à l'« Agenda pour la paix » 

Dans son exposé de principes, intitulé « Supplément à 
l'“Agenda pour la paix”

138
 », le Secrétaire général a noté 

que les objectifs des sanctions n'avaient pas toujours été 
clairement définis. Il a fait observer qu'il importait au 
plus haut point que le Conseil, lorsqu'il décidait d'impo-
ser des sanctions, définisse des critères objectifs permet-
tant de déterminer que leur but avait été atteint. Le Secré-
taire général a relevé en outre que, en entravant les 
efforts des organismes humanitaires et en affectant l'éco-
nomie des pays voisins, les sanctions paraissaient fré-
quemment être contraires aux objectifs de développement 
visés par une Organisation qui cherchait à améliorer la 
situation humanitaire et à promouvoir le développement 
économique. Le Secrétaire général a demandé aux États 
Membres d'étudier comment les efforts des organismes 
humanitaires pourraient être facilités lorsque des sanc-
tions étaient imposées. Il suggérait que, lorsque les États 
Membres imposaient des sanctions, on envisage des dis-
positions appropriées pour faciliter le travail des orga-
nismes humanitaires. Il importait par conséquent d'éviter 
d'interdire les importations dont avaient besoin les services 
de santé locaux et de traiter rapidement les demandes 
d'exemption portant sur des articles humanitaires. 

En outre, le Secrétaire général a rappelé les proposi-
tions qu'il avait faites dans son précédent rapport, intitulé 
« Agenda pour la paix

139
 », concernant les dommages 

pouvant indirectement être causés par les sanctions. Il 
relevait que les responsables des institutions financières 
internationales, tout en reconnaissant que les sanctions 
pouvaient indirectement avoir des effets dommageables, 
proposaient que le nécessaire soit fait en fournissant une 
assistance aux pays affectés dans le cadre de programmes 
existants. Le Secrétaire général considérait néanmoins 
que des dispositions particulières devaient être envisa-
gées et, à ce propos, a proposé de mettre en place un 
nouveau mécanisme qui serait chargé des cinq fonctions 
suivantes : évaluer l'impact potentiel des sanctions sur le 
pays cible et sur les pays tiers; suivre l'application des 
sanctions; mesurer leur effet; assurer la fourniture d'une 
assistance humanitaire aux groupes vulnérables; et étu-
dier les moyens de fournir une assistance aux États Mem-
bres indirectement affectés par les sanctions. 

Dans une déclaration présidentielle adoptée à propos 
de l'exposé de principes du Secrétaire général intitulée 
« Supplément à l'“Agenda pour la paix”

140
 », le Président 

__________________ 

137 Ibid., p. 11. 
138 S/1995/1. 
139 S/24111. 
140 S/PRST/1995/9, adoptée à la 3503e séance, le 22 février 1995. 
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du Conseil de sécurité a affirmé que les mesures atten-
dues d'un pays ou d'une partie devraient être clairement 
définies dans les résolutions du Conseil et que le régime 
de sanctions imposé devait être revu périodiquement. Il 
considérait en outre qu'une fois atteints les objectifs des 
dispositions appropriées des résolutions pertinentes du 
Conseil, les sanctions devraient être levées. Le Président 
a notamment déclaré ce qui suit : « Le Conseil demeure 
soucieux que les mesures appropriées soient prises dans 
ce cadre pour assurer que les secours humanitaires par-
viennent aux populations touchées et qu'il soit tenu 
compte de manière appropriée des demandes d'assistance 
émanant des États voisins ou d'autres États se heurtant à 
des problèmes économiques particuliers du fait de l'im-
position des sanctions ». Le Conseil a prié instamment le 
Secrétaire général de faire le nécessaire, en examinant 
l’affectation des ressources dont il disposait au Secréta-
riat, pour renforcer les unités du Secrétariat qui traitaient 
directement des sanctions sous leurs différents aspects, 
de façon que toutes ces questions soient traitées de ma-
nière aussi efficace, méthodique et rapide que possible. 

Cas n° 13 

Justification de l'outil constitué par les sanctions 

À la 3439
e
 séance, le 17 octobre 1994, le Conseil a 

examiné la situation entre l'Iraq et le Koweït et a égale-
ment abordé deux questions liées à l'application et à la 
levée des sanctions. La première avait trait à la justifica-
tion de l'outil que constituaient les sanctions, en particu-
lier dans le contexte de leur application et de leur levée, 
et la seconde le retrait unilatéral d'un régime de sanctions 
par l'acteur concerné. 

Justification de l'application  
et de la levée des sanctions 

Le représentant de la Fédération de Russie a fait ob-
server que les sanctions, indépendamment des moyens 
militaires, demeuraient le moyen le plus puissant d'exer-
cer une pression conformément à la Charte sur ceux qui 
violaient l'ordre juridique international. Comme toute 
arme puissante, cependant, les sanctions devaient reposer 
sur une attitude très prudente et responsable et leur utili-
sation devait être ciblée avec beaucoup de soin. Il impor-
tait au plus haut point que les critères à prendre en consi-
dération soient la réalisation des objectifs visés par le 
Conseil, un fondement juridique solide et la cohérence et 
la rigueur dans l'interprétation des décisions adoptées. La 
Fédération de Russie considérait que certains ajustements 
devaient être envisagés en ce qui concernait l'application 
des sanctions, particulièrement pour ce qui était de mettre 
en place et d'améliorer le mécanisme d'application et de 
levée des sanctions. À son avis, l'expérience du Conseil à 
cet égard faisait apparaître un sérieux manque de cohé-
rence. Dans certains cas, les sanctions étaient levées en 
quelque sorte comme acompte, l'idée étant que la situa-
tion évoluerait conformément au meilleur scénario pos-
sible. Dans d'autres, la question de la levée ou de la sus-
pension des sanctions était subordonnée à un grand 

nombre de missions d'établissement des faits de tout 
type, à la présentation de rapports, et ainsi de suite. Une 
pratique aussi diverse et aussi peu uniforme avait fré-
quemment exposé le Conseil à l'accusation d'appliquer 
deux poids et deux mesures, ce qui ne pouvait que ternir 
son prestige aux yeux de l'opinion publique. Selon le 
représentant de la Fédération de Russie, le Conseil de-
vrait s'attacher de plus près à veiller à ce que, lorsque des 
sanctions étaient adoptées, il soit simultanément prévu la 
procédure qui serait suivie pour les suspendre ou les 
lever, en fonction de la réalisation des objectifs visés. Il a 
ajouté que les sanctions n'étaient pas une punition infli-
gée aux populations mais plutôt une réaction de la com-
munauté internationale face à des actes concrets des 
dirigeants constituant une violation de l'ordre internatio-
nal. Il fallait par conséquent réfléchir à la question de 
savoir comment les sanctions pouvaient être ciblées sur 
les élites politiques et réduire ainsi autant que faire se 
pouvait les souffrances de vastes couches de la popula-
tion, y compris les groupes les plus vulnérables, qui 
étaient sans doute les moins à même de remédier à la 
situation

141
. 

Le représentant des États-Unis est convenu de la né-
cessité de rationnaliser l'approche suivie par le Conseil en 
matière de sanctions et a relevé que les membres du Con-
seil cherchaient, de plus en plus, à améliorer l'outil que 
constituaient les sanctions

142
. 

Selon le représentant de l'Espagne, les régimes de 
sanctions n'étaient pas une fin en soi mais plutôt un 
moyen de parvenir à certains objectifs définis par le Con-
seil. Lorsque ces objectifs étaient atteints, le Conseil pou-
vait et devait en tirer les conclusions appropriées, compte 
tenu essentiellement des principes défendus par la com-
munauté internationale et des effets sur les populations 
concernées et sur les pays voisins

143
. 

Question du retrait unilatéral  
d'un régime de sanctions 

S'agissant de ce que la Fédération de Russie a qualifié 
de « phénomène nouveau », c'est-à-dire de la situation 
dans laquelle un pays demandait parfois à se retirer de 
façon unilatéral d'un régime de sanctions, le représentant 
de ce pays a noté que le Conseil pourrait trouver le moyen 
de réaffirmer ce qui était un axiome de la Charte, à savoir 
le fait que seul le Conseil pouvait rapporter ses propres 
décisions. Le représentant de la Fédération de Russie a fait 
valoir que les sanctions étaient en quelque sorte une sen-
tence imposée par la communauté internationale mais que, 
à la différence des sanctions prévues par les normes du 
droit pénal, qui étaient subordonnées à des conditions 
clairement définies, de telles conditions faisaient très fré-
quemment défaut en l'occurrence. La logique même du 
droit exigeait que ce point soit élucidé

144
. 

__________________ 

141 S/PV.3439, p. 4. 
142 Ibid., p. 8. 
143 Ibid., p. 12. 
144 Ibid., p. 5. 
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QUATRIÈME PARTIE 

Examen des dispositions de l'Article 42 de la Charte 

Article 42 

Si le Conseil de sécurité estime que les mesures pré-
vues à l'Article 41 seraient inadéquates ou qu'elles se 
sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de 
forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il 
juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la 
paix et de la sécurité internationales. Cette action peut 
comprendre des démonstrations, des mesures de blocus et 
d'autres opérations exécutées par des forces aériennes, 
navales ou terrestres de Membres des Nations Unies. 

Note 

Le Conseil n'a pas, pendant la période considérée, in-
voqué expressément l'Article 42 de la Charte dans ses dé-
cisions. Il a néanmoins adopté plusieurs résolutions dans 
lesquelles il a appelé tous les États Membres à adopter 
« toutes les mesures nécessaires » pour faire respecter ces 
exigences concernant le rétablissement de la paix et de la 
sécurité internationales et qui peuvent être liées à l'inter-
prétation et à l'application par le Conseil du principe 
reflété à l'Article 42

145
. Les mesures adoptées par le Con-

seil pendant la période considérée peuvent aider à éluci-
der cette question. Dans le cas d'Haïti, par exemple, les 
mesures autorisées par le Conseil visaient à rétablir la 
démocratie dans un État Membre. Dans les cas du Rwan-
da et de la Somalie, le Conseil a autorisé l'adoption de 
mesures coercitives en vue d'atteindre des objectifs hu-
manitaires. 

Cette section passe brièvement en revue six études de 
cas dans lesquelles le Conseil a autorisé le recours à la 
force. Les cas 14 à 16 ont trait à l'autorisation par le 
Conseil de mesures coercitives visant à maintenir et à 
rétablir la paix et la sécurité internationales en Somalie 
et dans l'ex-Yougoslavie. Le cas 17 concerne l'autorisa-
tion du recours à la force pour rétablir le gouvernement 
démocratiquement élu en Haïti et les cas 18 et 19 se 
rapportent à l'autorisation donnée par le Conseil de 
recourir à la force dans le contexte de la fourniture de 
secours humanitaires, du maintien de l'ordre public et 
de la protection des populations civiles en Somalie et au 
Rwanda. 

__________________ 

145 À propos de la situation en Somalie, voir les résolutions 814 (1993) 

et 837 (1994); en ce qui concerne la situation dans l'ex-Yougoslavie, 
voir les résolutions 816 (1993), 836 (1993), 871 (1993), 958 (1994) et 

1031 (1995); à propos de la situation concernant le Rwanda, voir la 

résolution 929 (1994); et, à propos de la situation en Haïti, voir la 
résolution 940 (1994). 

A. Mesures coercitives nécessaires  
pour maintenir et rétablir la paix  
et la sécurité internationales 

Cas n° 14 

La situation en Somalie 

À la suite des attaques lancées le 5 juin 1993 entre le 
personnel d'ONUSOM II par des miliciens somalis, at-
taques qui avaient fait 25 morts parmi le contingent pa-
kistanais d'ONUSOM II, le Conseil, dans sa résolu-
tion 837 (1993), « gravement alarmé par les attaques 
armées préméditées lancées par des miliciens somalis 
contre le personnel d'ONUSOM II », a réaffirmé que le 
Secrétaire général était autorisé, en vertu de la résolu-
tion 814 (1993), « à prendre à l'encontre de tous ceux qui 
[étaient] responsables de telles attaques armées mention-
nées au paragraphe 1 ci-dessus, y compris les respon-
sables des incitations publiques à ces attaques, toutes les 
mesures nécessaires pour établir l'autorité effective 
d'ONUSOM II dans toute la Somalie, notamment pour 
qu'une enquête soit ouverte sur les actions des respon-
sables et que ceux-ci soient arrêtés et détenus pour être 
traduits en justice, jugés et punis ». 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 837 (1993), les membres du Conseil 
ont condamné l'attaque et ont considéré qu'il s'agissait 
d'une attaque contre la communauté internationale qui 
appelait une intervention rapide de l'Organisation des 
Nations Unies. La représentante des États-Unis a relevé 
que la résolution réaffirmait l'autorité dont ONUSOM II 
était investie d'adopter des mesures énergiques pour pro-
téger les forces internationales, punir ceux qui les atta-
quaient et rétablir la sécurité et, en outre, que les mesures 
pouvant être adoptées pouvaient tendre notamment à 
désarmer ou à détenir des personnes représentant une 
menace pour les forces des Nations Unies ou faisant ob-
stacle à leurs opérations. Elle a souligné que ceux qui 
défiaient l'autorité du Conseil de sécurité et refusaient 
d'appliquer ses résolutions devaient savoir que le Conseil 
était fermement résolu à rétablir la paix et la réconcilia-
tion en Somalie

146
. 

Le représentant de la France a déclaré que ce qui ve-
nait de se passer en Somalie était inacceptable et exigeait 
du Conseil la réaction la plus énergique qui soit. La délé-
gation française était heureuse de constater que la résolu-
tion allait au-delà d'une simple condamnation et mettait 
en relief la nécessité de mettre en œuvre des mesures 
concrètes. Le représentant de la France a affirmé que 
l'Opération des Nations Unies en Somalie avait été char-
gée d'adopter toutes les mesures nécessaires à l'encontre 
des responsables ainsi que de neutraliser leurs médias, 
__________________ 

146 S/PV.3229, p. 8. 
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dont la propagande avait joué un rôle décisif dans la 
survenance de cette tragédie

147
. Le représentant du 

Royaume-Uni a dit que la résolution faisait bien com-
prendre que la communauté internationale ne tolérerait 
pas de nouvelles tentatives des seigneurs de la guerre en 
Somalie d'empêcher l'ONUSOM de s'acquitter de son 
mandat, ajoutant que la résolution autorisait l'utilisation 
de toutes les mesures nécessaires contre les responsables 
des attaques dirigées contre les militaires pakistanais

148
. 

Le représentant de l'Espagne a rappelé que le mandat 
d'ONUSOM II, tel qu'énoncé dans la résolution 814 
(1993), autorisait le Secrétaire général à adopter les me-
sures nécessaires pour détenir, poursuivre et châtier les 
responsables de violations du cessez-le-feu et ceux qui 
mettaient en danger la sécurité des forces des Nations 
Unies. Cela étant, ONUSOM II devait adopter toutes les 
mesures nécessaires pour empêcher que de telles actions 
se renouvellent en désarmant les factions et en neutrali-
sant les moyens de communication qui incitaient à la 
violence dans le pays

149
. 

Cas n° 15 

La situation en République de Bosnie-Herzégovine 

À la suite de violations de l'interdiction des vols mili-
taires dans l'espace aérien de la Bosnie-Herzégovine im-
posée par la résolution 781 (1992), le Conseil a, à sa 
3191

e
 séance, examiner les mesures à prendre contre les 

parties responsables. 

Dans sa résolution 816 (1993), le Conseil a autorisé 
les États Membres, sept jours après l'adoption de la réso-
lution, à titre national ou dans le cadre d'organisations ou 
d'arrangements régionaux, « à prendre sous l'autorité du 
Conseil de sécurité et moyennant une étroite coordination 
avec le Secrétaire général et la FORPRONU, toutes me-
sures nécessaires dans l'espace aérien de la République 
de Bosnie-Herzégovine, en cas de nouvelles violations, 
pour assurer le respect de l'interdiction de vols mention-
née au paragraphe 1 ci-dessus, de manière proportionnée 
aux circonstances particulières et à la nature des vols ». 

Au cours des débats qui ont eu lieu à l'occasion de 
l'adoption de la résolution 816 (1993), plusieurs membres 
du Conseil ont appuyé le recours à la force pour mettre 
en œuvre les résolutions précédentes du Conseil. Plu-
sieurs orateurs ont souligné que la résolution envisageait 
l'application de mesures coercitives contre ceux qui vio-
laient l'espace aérien de la Bosnie-Herzégovine. 

Le représentant de la France a déclaré que le Conseil, 
agissant en vertu du Chapitre VII, se préparait à adopter 
une résolution autorisant le recours à la force pour faire 
respecter l'interdiction de vols établie dans la résolu-
tion 781 (1992), dont les violations répétées avaient été 
déplorées par le Conseil au cours des quelques semaines 
écoulées. Il a ajouté qu'il était essentiel que la partie 
serbe comprenne que l'on était parvenu à une nouvelle 
__________________ 

147 Ibid., p. 19 et 20. 
148 Ibid., p. 21. 
149 Ibid., p. 23. 

étape du conflit qui ravageait la Bosnie-Herzégovine et 
que le Conseil avait décidé le recours à la force pour faire 
en sorte que ses décisions soient respectées

150
. 

Le représentant du Royaume-Uni a mis en relief l'im-
portance de la résolution dont le Conseil était saisi à un 
moment très important de l'« histoire tragique » de la 
Bosnie-Herzégovine. La résolution était importante car 
elle montrait que le Conseil refusait de voir ses résolu-
tions foulées aux pieds. La délégation du Royaume-Uni 
était convaincue que le Conseil ne devait pas se hâter à 
autoriser le recours à la force, mais les atteintes dirigées 
par des avions de chasse contre les villages de l'est de la 
Bosnie quelques jours auparavant constituaient un abus qui 
ne pouvait être toléré en aucune circonstance

151
. Le repré-

sentant de la Fédération de Russie a fait valoir que l'autori-
sation de recourir à la force était une mesure nécessaire 
pour mettre fin aux violations des résolutions précédentes. 
La délégation russe considérait que nul n'avait le droit de 
violer les résolutions du Conseil de sécurité, mais force 
était de constater que les trois parties de Bosnie, nonobs-
tant l'interdiction, avaient commis des actes qui allaient à 
l'encontre des exigences du Conseil

152
. 

Le représentant du Brésil a dit que son pays avait tou-
jours été favorable au règlement des différends par des 
moyens pacifiques et par la négociation et était convaincu 
que les mesures coercitives prévues par le Chapitre VII 
ne devaient être adoptées que, en dernier ressort, après 
que leur nécessité eut été clairement confirmée. Il a rap-
pelé que la résolution 781 (1992) avait eu pour objectif 
de garantir la sécurité des agents chargés de fournir l'as-
sistance humanitaire et d'aider à encourager une cessation 
des hostilités en Bosnie-Herzégovine et que le Conseil 
s'était alors engagé à envisager d'urgence les mesures à 
prendre pour faire respecter l'interdiction en cas de viola-
tions. Les violations avaient néanmoins persisté, et 
l'adoption de la résolution 816 (1993) était justifiée non 
seulement par l'inobservation des résolutions pertinentes 
du Conseil mais aussi par le changement apparent de la 
nature qualitative des violations

153
. 

Le représentant de l'Espagne a déclaré que le projet de 
résolution dont le Conseil était saisi revêtait une impor-
tance politique considérable et que, en autorisant le recours 
à la force, comme cela découlait implicitement du para-
graphe 4 du dispositif du projet, par lequel le Conseil avait 
autorisé l'adoption de toutes les mesures nécessaires en 
cas de nouvelles violations, le Conseil manifestait sa 
ferme volonté de faire respecter l'interdiction de tous 
types de vols dans l'espace aérien de la Bosnie-Her-
zégovine, hormis ceux qui auraient été autorisés par la 
FORPRONU

154
. 

Le représentant du Maroc a dit que la décision du 
Conseil d'adopter les mesures nécessaires et d'autoriser le 
recours à la force pour faire appliquer ses résolutions 
__________________ 

150 S/PV.3191, p. 4. 
151 Ibid., p. 16. 
152 Ibid., p. 23. 
153 Ibid., p. 18. 
154 Ibid., p. 8. 
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avait été indispensable, d'autant que les atrocités commi-
ses avaient atteint un niveau intolérable

155
. 

D'un autre côté, le représentant de la Chine, qui s'était 
abstenu lors du vote, a expliqué pourquoi le Gouverne-
ment chinois avait des réserves à formuler au sujet de la 
résolution. Il a dit que son gouvernement n'était pas op-
posé à l'établissement d'une zone d'interdiction de vol en 
Bosnie-Herzégovine avec l'assentiment des parties inté-
ressées. Cependant, la position de principe du Gouver-
nement chinois concernant la résolution 781 (1992) de-
meurait inchangée, à savoir qu'il maintenait ses réserves 
concernant l'invocation du Chapitre VII pour autoriser les 
pays à avoir recours à la force pour faire respecter la zone 
d'interdiction de vol

156
. 

Dans sa résolution 836 (1993), le Conseil a élargi le 
mandat de la FORPRONU « afin de lui permettre, dans 
les zones de sécurité mentionnées dans la résolution 824 
(1993), de dissuader les attaques contre les zones de 
sécurité, de contrôler le cessez-le-feu, de favoriser le 
retrait des unités militaires ou paramilitaires ne relevant 
pas du Gouvernement de la République de Bosnie-
Herzégovine et d'occuper quelques points essentiels sur 
le terrain, en sus de la participation aux opérations 
d'assistance humanitaire à la population conformément à 
la résolution 776 (1992) du 14 septembre 1992 ». En 
outre, le Conseil a autorisé la FORPRONU, dans l'ac-
complissement de son mandat, « pour se défendre, à 
prendre les mesures nécessaires, y compris en recourant à 
la force, en riposte à des bombardements par toute partie 
contre les zones de sécurité, à des incursions armées ou si 
des obstacles délibérés étaient mis à l'intérieur de ces 
zones ou dans leurs environs à la liberté de circulation de 
la FORPRONU ou de convois humanitaires protégés ». Il 
a également décidé que, nonobstant le paragraphe 1 de la 
résolution 816 (1993), « les États Membres, agissant à 
titre national ou dans le cadre d'organisations ou d'arran-
gements régionaux, pourraient prendre, sous l'autorité du 
Conseil de sécurité et moyennant une étroite coordination 
avec le Secrétaire général et la FORPRONU, toutes me-
sures nécessaires à l'intérieur et dans les environs des 
zones de sécurité de la République de Bosnie-
Herzégovine, en recourant à la force aérienne, pour sou-
tenir la FORPRONU dans l'accomplissement de son 
mandat ». 

Au cours du débat qui a eu lieu lors de l'adoption de la 
résolution 836 (1993), nombre de membres du Conseil 
ont appuyé les dispositions de la résolution, se disant 
convaincus que celles-ci avaient pour but d'assurer la 
protection des zones de sécurité en dissuadant les at-
taques dirigées contre elles. Ils ont souscrit à l'autorisa-
tion de recourir à la force pour riposter à des bombarde-
ments contre les zones de sécurité. 

Le représentant de la Nouvelle-Zélande a souligné 
qu'il ressortait clairement de la lettre et de l'esprit du 
projet de résolution que les Serbes devaient cesser immé-
__________________ 

155 Ibid., p. 31. 
156 Ibid., p. 22. 

diatement et définitivement leur agression contre les 
zones visées dans le texte, faute de quoi il pourrait y 
avoir une réaction sous forme de frappes aériennes. Le 
projet de résolution n'exigeait aucune autre étude de la 
question de la part du Conseil ni aucun autre rapport du 
Secrétaire général, à strictement parler, aucune autre 
réunion du Conseil, ni aucun renforcement de la 
FORPRONU. Si les Serbes refusaient de renoncer à leur 
agression, des mesures pourraient être prises immédiate-
ment conformément au projet de résolution

157
. 

Le représentant de la France a noté que, pour que la 
FORPRONU puisse s'acquitter de son nouveau mandat, 
le projet de résolution prévoyait expressément la possibi-
lité de recourir à la force pour réagir aux bombardements 
dirigés contre les zones de sécurité, aux incursions armées 
dans ces zones ou à tout obstacle qui serait opposé délibé-
rément à la liberté de déplacement de la FORPRONU ou 
des convois humanitaires protégés. La résolution pré-
voyait également le recours à la force aérienne, dans les 
zones de sécurité et aux alentours, pour appuyer, si be-
soin était la FORPRONU dans l'accomplissement de son 
mandat

158
. 

Le représentant de la Chine a expliqué qu'il avait voté 
pour la résolution sur la base de considérations humani-
taires, insistant sur le fait que le recours à la force ne 
pouvait être qu'une mesure temporaire et non une solu-
tion au conflit. La Chine avait toujours préconisé active-
ment le règlement pacifique des différends dans les rela-
tions internationales par le dialogue et les négociations et 
était opposée au recours à la menace ou à l'emploi de la 
force. Le représentant de la Chine fait observer qu'invo-
quer le Chapitre VII de la Charte pour autoriser le re-
cours à la force, ainsi que les dispositions de la résolution 
qui sous-entendaient que d'autres mesures militaires 
seraient adoptées en Bosnie-Herzégovine risquait, plutôt 
que de faciliter les efforts tendant à instaurer une paix 
durable en Bosnie-Herzégovine, de compliquer encore 
plus la situation et d'affecter le processus de paix

159
. 

Le représentant du Royaume-Uni a dit que son gou-
vernement, comme ceux des États-Unis et de la France, 
agissant dans le cadre de l'OTAN, était disposé, après y 
avoir été autorisé par la résolution, à fournir un appui 
aérien en cas de demande d'assistance des forces des 
Nations Unies se trouvant dans les zones de sécurité et 
aux alentours. Pour mettre en œuvre efficacement le 
concept de « zones de sécurité », l'Organisation des Na-
tions Unies aurait besoin de renfort, et les délégations des 
pays en question appuieraient les efforts déployés par le 
Secrétaire général pour attirer de nouvelles contributions, 
y compris de certains États islamiques

160
. 

Le représentant de la Hongrie a fait savoir que son 
pays avait voté pour la résolution car il convenait effecti-
vement d’autoriser la FORPRONU à avoir recours à la 
__________________ 

157 S/PV.3228, p. 31. 
158 Ibid., p. 13. 
159 Ibid., p. 48 et 49. 
160 Ibid., p. 57. 
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force pour réagir aux bombardements des zones de sécu-
rité ou aux incursions armées ou s'il était délibérément 
fait obstacle, dans les zones en question ou aux alentours, 
à la liberté de déplacement de la FORPRONU ou des 
convois humanitaires protégés. Il a ajouté qu'il était en-
tendu pour le Gouvernement hongrois que la résolution 
autorisait les États Membres à adopter toutes les mesures 
nécessaires, y compris le recours à la force aérienne, pour 
appuyer la FORPRONU dans ses activités

161
. 

Le représentant de l'Espagne a considéré que la résolu-
tion 836 (1993) était la conséquence logique des deux 
résolutions antérieures et que les mesures adoptées sup-
posaient un élargissement notable du mandat confié à la 
FORPRONU et présupposait un important changement 
qualitatif, avec l'autorisation expresse d'ordonner à la 
FORPRONU de recourir à la force dans les circonstances 
déterminées ainsi que de demander un appui aérien pour 
s'acquitter de son mandat élargi

162
. 

Le représentant du Pakistan, toutefois, a déclaré que sa 
délégation avait préconisé une action décisive, rapide et 
globale du Conseil de sécurité en vertu du Chapitre VII 
de la Charte pour faire respecter ses décisions et pour 
autoriser le recours à toutes les mesures nécessaires, y 
compris les forces aériennes contre des objectifs straté-
giques clés, pour mettre fin à l'agression serbe et obtenir 
des forces serbes qu'elles se retirent des territoires occu-
pés à la suite d'un recours à la force et mettre fin à leurs 
pratiques de « nettoyage ethnique

163
 ». De l'avis de la 

délégation pakistanaise, cependant, le projet de résolution 
n'abordait pas certains aspects fondamentaux du conflit 
en Bosnie-Herzégovine. Dans le même esprit, le repré-
sentant du Venezuela a fait savoir qu'il aurait préféré 
attendre l'opinion du Secrétaire général quant à la façon 
dont il entendait mettre en œuvre la résolution concernant 
les zones de sécurité avant que les auteurs du projet de 
résolution ne la mettent aux voix

164
. 

Débat concernant les frappes aériennes de l'OTAN 
 en Bosnie 

Dans une lettre datée du 6 février 1994 adressée au 
Président du Conseil de sécurité

165
, le Secrétaire général 

s'est référé à deux bombardements dirigés contre des 
objectifs civils de Sarajevo, la semaine précédente, affir-
mant, entre autres, que ces deux incidents devaient, con-
formément aux paragraphes 9 et 10 de la résolution 836 
(1993), conduire à préparer d'urgence des frappes aérien-
nes pour dissuader de telles attaques. Dans cette lettre, le 
Secrétaire général faisait savoir qu'il s'était mis en rapport 
avec le Secrétaire général de l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord (OTAN) pour obtenir l'appui de cette 
organisation. 

__________________ 

161 Ibid., p. 52 et 53. 
162 Ibid., p. 59 et 60. 
163 Ibid., p. 27. 
164 Ibid., p. 15. 
165 S/1994/131. 

Dans sa lettre au Secrétaire général de l'OTAN
166

, le 
Secrétaire général rappelait la déclaration des chefs d'État 
et de gouvernement des pays de l'OTAN dans laquelle ils 
se disaient prêts, sous l'autorité du Conseil de sécurité de 
l'Organisation des Nations Unies et conformément aux 
décisions adoptées par l'OTAN les 2 et 9 août 1993, à 
réaliser des frappes aériennes pour éviter l'étranglement 
de Sarajevo, des zones de sécurité et des autres zones 
menacées en Bosnie-Herzégovine. Il fallait, en raison des 
bombardements dirigés contre des objectifs civils à Sara-
jevo, se préparer d'urgence à des frappes aériennes pour 
dissuader de telles attaques. Le Secrétaire général de-
mandait au Secrétaire général de l'OTAN de faire le né-
cessaire pour que le Conseil de l'Atlantique Nord prenne 
dès que possible la décision d'autoriser le Commandant 
en chef du Commandement Sud de l'OTAN à lancer des 
frappes aériennes, à la demande de l'Organisation des 
Nations Unies, contre les positions d'artillerie ou de mor-
tiers à Sarajevo ou aux alentours, considérées par la 
FORPRONU comme responsables des attaques dirigées 
contre des objectifs civils dans cette ville. 

Le 9 février 1994, comme suite à la demande du Se-
crétaire général, l'OTAN a réalisé des frappes aériennes 
pour mettre fin aux bombardements de Sarajevo, à la 
suite des attaques dirigées contre les civils se trouvant 
dans le marché central de cette ville le 5 février 1994. 

À sa 3336
e 
séance, le Conseil a examiné la situation en 

Bosnie-Herzégovine, en particulier l'attaque dirigée contre 
les civils se trouvant dans le marché central de cette 
ville

167
. Au cours du débat, les États Membres ont décrit 

la situation comme constituant une menace pour la paix 
et la sécurité. Plusieurs se sont félicités de la décision de 
l'OTAN et des mesures adoptées par le Secrétaire général 
pour préparer un recours à la force, ajoutant que lesdites 
mesures avaient été pleinement autorisées par les résolu-
tions antérieures du Conseil. Ils ont souligné que le re-
cours à la force était conçu de manière à appuyer les 
efforts entrepris par l'Organisation des Nations Unies et 
l'Union européenne pour parvenir à un règlement négocié 
du conflit, et que les frappes aériennes devaient être me-
nées avec prudence et précision. 

Le représentant de la France a fait savoir que son gou-
vernement était satisfait des décisions qu'avait prises le 
9 février le Conseil de l'Atlantique Nord d'autoriser des 
frappes aériennes pour prévenir tout nouveau bombarde-
ment de Sarajevo, à la suite des massacres intolérables 
des 4 et 5 février. De l'avis du Gouvernement français, les 
décisions du Conseil de l'Atlantique Nord s'inscrivaient 
tout à fait dans le cadre des résolutions 824 (1993) et 836 
(1993) du Conseil de sécurité concernant les zones de 
sécurité. Ces résolutions qui, entre autres, autorisaient la 
FORPRONU à recourir à la force, y compris la force 
aérienne, pour s'acquitter de son mandat avaient pour but 
d'obtenir que soit levé le siège de ces zones et en particu-
__________________ 

166 Ibid., annexe. 
167 À sa 3336e séance, tenue les 14 et 15 février 1994, le Conseil 

n'était saisi d'aucun projet de résolution ni d'aucune déclaration.  
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lier de Sarajevo. Il n'était donc aucunement nécessaire 
que ces décisions du Conseil de l'Atlantique Nord soient 
soumises au Conseil de sécurité pour aval

168
. 

La représentante des États-Unis a noté que, pour la 
première fois, une organisation régionale était intervenue 
pour mettre en œuvre une décision du Conseil de recourir 
à la force en vertu du Chapitre VII de la Charte. Elle a 
ajouté que la décision du Conseil de l'Atlantique Nord 
concrétiserait les sentiments fréquemment exprimés par 
le Conseil à propos de la Bosnie et son désir de faire en 
sorte qu'il soit mis fin à l'agression, que les innocents 
soient protégés et qu'un règlement pacifique des diffé-
rends soit encouragé

169
. 

Le représentant du Pakistan a déclaré que, alors même 
que la plupart des résolutions du Conseil de sécurité 
concernant la Bosnie-Herzégovine avaient été adoptées 
en vertu du Chapitre VII, elles demeuraient pour l'es-
sentiel lettre morte. Il était clair pour la délégation pa-
kistanaise que seul un recours décisif à la force, et en 
particulier à des frappes aériennes punitives précises, 
obligerait les Serbes à se conformer aux résolutions du 
Conseil

170
. 

De même, plusieurs membres de l'Organisation de la 
Conférence islamique ont condamné l'attaque dirigée 
contre la population civile et ont instamment engagé le 
Conseil à agir immédiatement et à adopter les mesures 
nécessaires pour mettre un terme aux attaques

171
. Ils ont 

appuyé la décision de l'OTAN de réaliser des frappes 
aériennes contre les positions serbes en Bosnie-Her-
zégovine et ont demandé que cette décision soit suivie 
d'effet sans tarder. Le représentant de l'Indonésie a dit 
que l'un des problèmes immédiats à résoudre était la 
nécessité d'assurer la sécurité des convois de secours afin 
de parer à la menace imminente d'une catastrophe huma-
nitaire en adoptant à cette fin toutes les mesures néces-
saires, y compris le recours à la force

172
. Le représentant 

de l'Arabie saoudite a demandé à la communauté interna-
tionale de prendre toutes les mesures prévues par la 
Charte pour faire respecter les résolutions adoptées par le 
Conseil en vertu du Chapitre VII, lesquelles autorisaient 
le recours à la force pour obliger la partie serbe à respec-
ter les règles de la légalité internationale

173
. 

Toutefois, plusieurs orateurs, tout en condamnant l'at-
taque, ont exprimé la conviction que la situation en Bos-
nie pourrait être réglée par le dialogue et la négocia-
tion

174
. Le représentant de la Jordanie, tout en faisant 

objection au recours à la force militaire, s'est dit convaincu 
que, quel que soit le conflit, la paix pouvait être rétablie 
par le biais d'un règlement politique négocié garantissant 
__________________ 

168 S/PV.3336, p. 14 et 15. 
169 Ibid., p. 21. 
170 Ibid., p. 36 et 37. 
171 Ibid., p. 60 à 63 (Oman); p. 95 à 101 (Égypte); p. 181 à 187 (Ara-

bie saoudite); et p. 226 à 232 (Koweït). 
172 Ibid., p. 131. 
173 Ibid., p. 187. 
174 Ibid., p. 53 (Nigéria); p. 68 à 70 (Chine); p. 107 à 111 (Turquie); p. 194 

à 199 (Ambassadeur Djovic); et p. 219 à 223 (Émirats arabes unis). 

les droits légitimes de toutes les parties
175

. L'Ambassa-
deur Djovic a fait valoir que les décisions de l'OTAN ne 
relevaient pas des résolutions pertinentes par lesquelles le 
Conseil avait autorisé les frappes aériennes, de sorte que 
toute tentative de réaliser des frappes aériennes sur la 
base de cette décision constituerait une intervention di-
recte d'un côté de la guerre civile. Il a souligné que si 
l'objectif visé était véritablement la paix en Bosnie-Her-
zégovine, le recours à la force ne pouvait pas être un 
moyen d'y parvenir

176
. 

Transition vers la Force de mise en œuvre de la paix 

À la suite de la conclusion de l'Accord-cadre général 
pour la paix en Bosnie-Herzégovine, de l'Accord de Day-
ton et de la décision de la Conférence sur la mise en 
œuvre de la paix de créer le Conseil de mise en œuvre de 
la paix, le Conseil de sécurité, agissant en vertu du Cha-
pitre VII de la Charte, a adopté sa résolution 1031 
(1995), par laquelle il a décidé que le mandat de la 
FORPRONU prendrait fin à compter du jour où le Secré-
taire général aurait informé le Conseil que le transfert de 
responsabilités de la FORPRONU à une Force multina-
tionale de mise en œuvre de la paix (IFOR) avait eu lieu 
et a approuvé les arrangements envisagés dans le rapport 
du Secrétaire général concernant le retrait de la 
FORPRONU et des éléments du quartier général des 
Forces de paix des Nations Unies. 

Par sa résolution 1031 (1995), le Conseil a reconnu 
que les parties avaient, en particulier, autorisé la force 
multinationale visée au paragraphe 14 de la résolution

177
 

« à prendre les mesures requises, y compris l'emploi de la 
force en cas de nécessité, pour veiller au respect de l'an-
nexe 1-A de l'Accord de paix ». Il a également autorisé 
les États Membres, agissant en vertu du paragraphe 14 de 
la résolution, à « prendre toutes les mesures nécessaire 
pour assurer l'application de l'annexe 1-A de l'Accord de 
paix et pour veiller à son respect » et a souligné que les 
parties seraient « pareillement exposées aux mesures 
coercitives que l'IFOR pourrait juger nécessaires pour 
veiller à l'application de l'annexe et à la protection de 
l'IFOR ». En outre, le Conseil a autorisé les États 
Membres à « prendre, à la demande de l'IFOR, toutes les 
mesures nécessaires » pour défendre la Force ou pour 
l'aider à accomplir sa mission et a reconnu le droit 
qu'avait la Force « de prendre toutes les mesures néces-
saires à sa défense en cas d'attaque ou de menace ». 

Lors du débat qui a eu lieu à l'occasion de l'adoption 
de la résolution 1031 (1995), les États Membres se sont 
félicités de la transition vers l'IFOR et ont exprimé l'es-
poir que le processus mènerait à une paix durable. Le re-
présentant de l'Espagne, parlant au nom de l'Union euro-
__________________ 

175 Ibid., p. 148 à 157. 
176 Ibid., p. 195. 
177 Le paragraphe 14 de la résolution se lit comme suit : « Autorise les 

États Membres agissant par l’intermédiaire de l’organisation visée à 

l’annexe 1-A de l’Accord de paix ou en coopération avec elle à créer 
une Force multinationale de mise en œuvre de la paix (IFOR), placée 

sous un commandement et un contrôle unifiés, chargée de s’acquitter 

du rôle décrit à l’annexe 1-A et à l’annexe 2 de l’Accord de paix ».  
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péenne, a déclaré que les États membres de l'Union 
avaient, par le passé, été ceux qui avaient fourni le plus 
de contingents aux forces de maintien de la paix des 
Nations Unies sur le terrain et continueraient de jouer un 
rôle majeur non seulement au sein de la force multinatio-
nale, sous l'égide de laquelle des milliers de soldats de 
l'Union européenne étaient prêts à être déployés, mais 
aussi dans les activités civiles et militaires visant à 
mettre en œuvre l'Accord de paix

178
. Le représentant du 

Royaume-Uni a relevé que le rôle de la Force de mise en 
œuvre, qui avait été accepté par toutes les parties, serait 
impartial par sa portée et par sa durée. La Force n’avait 
pas pour mission d'imposer le règlement de paix mais 
ferait le nécessaire pour qu'il soit respecté

179
. Le repré-

sentant de l'Allemagne a noté que le projet de résolution 
autorisait le déploiement en Bosnie-Herzégovine, pen-
dant un an environ, d'une force multinationale chargée de 
mettre en œuvre l'Accord de Dayton. D'ici là, il fallait 
qu'une paix durable ait été instaurée. Le représentant de 
l'Allemagne a ajouté qu'il importait de relever dans ce 
contexte que toutes les parties avaient consenti au dé-
ploiement de l'IFOR, y compris le recours à la force si 
cela s'avérait nécessaire

180
. 

La représentante des États-Unis a dit qu'il était précisé 
dans la résolution que le déploiement de l'IFOR avait été 
demandé par les signataires de l'Accord de Dayton et que 
la résolution invitait les États Membres, y compris les 
États de la région, à coopérer avec la Force. En outre, la 
résolution avait reconnu le droit de l'IFOR de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour se défendre contre 
toute attaque ou toute menace. La représentante des 
États-Unis a relevé en outre que la résolution reconnais-
sait que l'IFOR était autorisée à prendre les mesures 
requises, y compris en recourant à la force si besoin était, 
pour assurer le respect de l'annexe 1-A de l'Accord de 
paix. Elle a considéré qu'il s'agissait là d'un « supplément 
bienvenu » aux attributions et au pouvoir découlant de la 
résolution 827 (1993)

181
. Le représentant de la France a 

affirmé que l'autorité du Conseil devait être respectée. 
C'était le Conseil, et le Conseil uniquement, qui était 
habilité en vertu de la Charte à légitimer les moyens mi-
litaires qui seraient utilisés

182
. 

S'agissant du recours à la force par l'IFOR, le repré-
sentant de l'Ukraine a exprimé l'espoir que les comman-
dants de la Force interpréteraient de manière restrictive la 
résolution. Il a souligné que l'IFOR ne devait pas abuser 
du droit qui lui avait été accordé d'adopter toutes les me-
sures nécessaires pour se défendre contre des attaques ou 
des menaces

183
. 

Le représentant de la Chine a déclaré qu'il voterait 
pour le projet de résolution en raison de la position de 
principe de son pays, qui appuyait le processus de paix, 
__________________ 

178 S/PV.3607, p. 32. 
179 Ibid., p. 8. 
180 Ibid., p. 10. 
181 Ibid., p. 19 et 20. 
182 Ibid., p. 22. 
183 Ibid., p. 29. 

et formulait l'espoir qu'une paix durable serait bientôt 
instaurée en Bosnie-Herzégovine, et compte tenu des 
souhaits pressants des parties concernées et du fait que le 
projet de résolution prévoyait l'adoption de « mesures 
exceptionnelles dans des circonstances exceptionnelles ». 
Il a expliqué néanmoins que l'appui de la Chine ne signi-
fiait pas que la position de la Chine avait changé, la 
Chine ayant au contraire toujours désapprouvé les opéra-
tions autorisées par le Conseil de sécurité en invoquant 
sans cesse le Chapitre VII de la Charte et en adoptant des 
mesures coercitives. Le Gouvernement chinois était con-
vaincu que l'IFOR devait, dans l'accomplissement de son 
mandat, rester neutre et impartial et éviter de recourir 
sans raison à la force, afin d'éviter ainsi de ternir l'image 
de l'Organisation des Nations Unies

184
. 

Cas n° 16 

La situation prévalant dans la zone de sécurité  
de Bihac et aux alentours 

Par sa résolution 958 (1994), le Conseil, agissant en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, a étendu les disposi-
tions de la résolution 836 (1993) en autorisant le recours 
à la force aérienne pour appuyer le mandat de la 
FORPRONU concernant les zones de sécurité en Bosnie-
Herzégovine. 

Lors du débat qui a eu lieu à l'occasion de l'adoption 
de la résolution 958 (1994), les membres du Conseil ont 
été unanimes à condamner les attaques lancées par les 
Serbes de Krajina dans la zone de Bihac et aux alentours. 
Ils se sont dits préoccupés par l'aggravation du conflit en 
Bosnie-Herzégovine, et surtout par le bombardement de 
la zone de Bihac, et ont considéré cet acte comme une 
violation des frontières internationales. Afin d'empêcher 
toute nouvelle aggravation du conflit, ils ont instamment 
engagé les parties concernées à instaurer immédiatement 
un cessez-le-feu et à mettre fin aux hostilités dans la zone 
de Bihac et aux alentours. 

Le représentant de la France s'est félicité de ce que 
l'autorisation de recourir à la force aérienne ait été éten-
due au territoire croate afin de permettre à la FORPRONU 
de s'acquitter du mandat qui lui avait été confié dans les 
résolutions du Conseil concernant les zones de sécurité 
en Bosnie-Herzégovine. Il a dit que, bien qu’il souhaitât 
voir la cessation des actions militaires offensives, les 
actes de provocation et l'escalade incessante des hostilités 
ainsi que les attaques dirigées contre les zones de sécurité 
ne pouvaient pas rester sans réponse. La crédibilité des 
décisions du Conseil de sécurité et des activités de la 
FORPRONU était en jeu

185
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a expliqué 
que sa délégation avait voté pour la résolution, considé-
rant que l'autorisation qui avait été donnée de recourir à 
la force aérienne en Bosnie-Herzégovine et dans les 
zones avoisinantes, qui avaient maintenant été étendues 
__________________ 

184 Ibid., p. 13 et 14. 
185 S/PV.3461, p. 4. 
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au territoire de la Croatie afin d'assurer la protection de la 
zone de sécurité de Bihac, était pleinement conforme aux 
règles régissant le recours à la force aérienne dans les 
autres zones de sécurité. Il a souligné que l'utilisation de 
l'appui aérien par les forces des Nations Unies, lorsque 
cela était nécessaire, devait être impartiale, quel que soit 
l'auteur des violations. Le représentant de la Fédération 
de Russie a exprimé l'espoir que la résolution ferait bien 
comprendre à toutes les parties et à tous les intéressés 
dans la zone de Bihac qu'ils devaient mettre un terme à 
l'escalade des affrontements militaires afin d'instaurer 
immédiatement un cessez-le-feu

186
. 

Le représentant de la Nouvelle-Zélande a souligné que 
la résolution 958 (1994) avait été adoptée à la lumière 
des enseignements tirés de la mise en œuvre de la résolu-
tion 836 (1993). Il a rappelé l'attaque dirigée contre la 
zone de sécurité de Gorazde en avril 1994. Ce n'était en 
effet que lorsque les chars d'assaut se trouvaient effecti-
vement dans les rues de la ville que l'Organisation des 
Nations Unies et l'OTAN étaient intervenues sous forme 
de frappes aériennes, comme envisagé dans la résolu-
tion 836 (1993). Il a exprimé la conviction que cette 
situation ne devait pas se renouveler, et la délégation néo-
zélandaise était par conséquent très heureuse que la réso-
lution 958 (1994) ait été adoptée par consensus

187
. 

D'un autre côté, le représentant de la Chine a expliqué 
qu'il avait voté pour la résolution car elle avait pour but de 
protéger la zone de sécurité de Bihac et la sécurité de la 
population civile ainsi que de permettre à la FORPRONU 
de s'acquitter de son mandat. Il a néanmoins réitéré les 
réserves de son gouvernement concernant les mesures 
coercitives autorisées en invoquant le Chapitre VII de la 
Charte. À son avis, le Conseil devait être extrêmement 
prudent en ce qui concernait l'utilisation de la force aé-
rienne en Croatie. La force aérienne ne devait être utili-
sée qu'à des fins de légitime défense — pour protéger la 
sécurité du personnel de la FORPRONU et des civils se 
trouvant dans les zones de sécurité — et il ne fallait pas 
en abuser à des fins punitives ou préventives

188
. 

B. Adoption de mesures coercitives en vue  
du rétablissement de la démocratie 

Cas n° 17 

La question concernant Haïti 

Par sa résolution 940 (1994), le Conseil a autorisé les 
États Membres à constituer une force multinationale 
placée sous un commandement et un contrôle unifiés et, 
dans ce cadre, à user de tous les moyens nécessaires pour 
faciliter le départ d'Haïti des dirigeants militaires. Par la 
même résolution, le Conseil a demandé le retour rapide 
du Président légitimement élu et le rétablissement des 
autorités légitimes du Gouvernement haïtien. 

__________________ 

186 Ibid., p. 5. 
187 Ibid., p. 6. 
188 Ibid., p. 7. 

Les dispositions de la résolution 940 (1994) pouvant 
avoir un rapport avec celles de l'Article 42 de la Charte 
se sont avérées controversées. Le représentant de la 
Chine a déclaré qu'il ne pouvait pas appuyer la disposi-
tion du projet de résolution autorisant les États Membres 
à adopter des mesures coercitives en vertu du Cha-
pitre VII de la Charte afin de régler le problème haïtien. 
Il a souligné que la Chine prônait une solution pacifique 
des différends et des conflits internationaux au moyen de 
négociations patientes. Le représentant de la Chine ne 
pouvait pas appuyer l'adoption de mesures de règlement 
fondées sur le recours sans entraves à des pressions, voire 
à la force. La délégation chinoise considérait que le rè-
glement de problèmes comme le problème haïtien par des 
moyens militaires n'était pas conforme aux principes 
consacrés dans la Charte et n'était justifié par aucun ar-
gument convaincant. Beaucoup d'États Membres, en par-
ticulier de la région de l'Amérique latine, étaient du 
même avis

189
. 

Le représentant du Brésil a dit qu'il était essentiel de 
respecter non seulement la solidarité démocratique qui 
avait été instaurée dans la région, mais aussi la personna-
lité, la souveraineté et l'indépendance des États de la 
région. Il a relevé que, pour la première fois dans l'his-
toire, le Conseil de sécurité envisageait le recours à la 
force en vertu du Chapitre VII à l'encontre d'un pays de 
l'hémisphère occidental. Il a également émis des doutes 
concernant le projet de résolution. Le paragraphe 4 con-
tenait des dispositions semblables à celles de la résolu-
tion 678 (1990) relative à la guerre dans le Golfe. Il 
s'agissait en fait d'une situation dont les caractéristiques 
politiques et juridiques étaient tout à fait différentes, qui 
avaient surgi dans un contexte politique et régional diffé-
rent à la suite de l'invasion d'un pays par un autre, acte 
qui avait à l'époque suscité une réaction extrêmement 
énergique de la communauté internationale

190
. 

Dans ce contexte, plusieurs États d'Amérique latine 
ont fait valoir que la situation en Haïti ne constituait pas 
une menace pour la paix et la sécurité internationales et 
avaient par conséquent déclaré ne pas pouvoir appuyer 
une intervention militaire. Le représentant du Mexique a 
noté que les mesures envisagées dans le projet de résolu-
tion n'étaient pas, à strictement parler, prévues dans la 
Charte. À son avis, la situation ne constituait pas une 
menace pour la paix, une rupture de la paix ou un acte 
d'agression qui justifierait le recours à la force confor-
mément à l'Article 42 de la Charte. Le fondement des 
mesures proposées, comme il ressortait du rapport du 
Secrétaire général, paraissait être la pratique antérieure, 
c'est-à-dire le précédent. Cependant, chaque situation 
était différente. Le représentant du Mexique a déclaré 
que, en l'occurrence, la communauté internationale et la 
résolution elle-même avaient mis en relief le caractère 
exceptionnel du cas haïtien. Il semblait par conséquent à 
tout le moins contradictoire d'insister, d'une part, sur ce 
caractère exceptionnel et, de l'autre, de citer des précé-
__________________ 

189 S/PV.3413, p. 10. 
190 Ibid., p. 8 et 9. 
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dents et des concepts appliqués dans d'autres circons-
tances et dans d'autres régions géographiques. La perti-
nence des précédents en question dans le cas d'Haïti 
paraissait donc hautement contestable étant donné que le 
cas à l'examen était différent et tout à fait singulier

191
. 

Le représentant de Cuba a réitéré l'opposition résolue 
de son pays à une intervention militaire comme moyen 
de régler des conflits internes. L'histoire avait montré que 
des opérations militaires ne pouvaient pas résoudre les 
conflits internes, pour la simple raison qu'ils ne pouvaient 
pas régler les causes de ces conflits. Des décisions de 
cette nature outrepassaient le mandat du Conseil de sécu-
rité en vertu du Chapitre VII de la Charte, qui ne l'autori-
sait à user de tels pouvoirs qu'en cas de menace expresse 
à la paix et la sécurité internationales

192
. 

Le représentant de l'Uruguay a douté que la situation 
en Haïti constituât une menace pour la paix et la sécurité 
internationales et justifiât ainsi l'application de l'Ar-
ticle 42 de la Charte. Si l'Uruguay avait toujours — en 
vue de rétablir la légalité, l'ordre et la démocratie dans 
une nation sœur — appuyé l'imposition de sanctions 
économiques conformément à l'Article 41 de la Charte, il 
n'était pas favorable à l'application des mesures militaires 
prévues à l'Article 42. La délégation de l'Uruguay ne 
croyait pas que la situation politique interne d'Haïti ait à 
l'extérieur des incidences telles qu'elle constituerait une 
menace pour la paix et la sécurité internationales. De 
plus, la recherche d'une solution pacifique n'avait pas été 
épuisée. Tel était précisément l'objectif des sanctions 
imposées contre la dictature qui affligeaient si injuste-
ment le peuple haïtien

193
. 

Le représentant du Venezuela a réitéré le strict atta-
chement de son gouvernement au principe de non-
intervention, lequel rejetait par conséquent toute inter-
vention militaire, qu'elle soit unilatérale ou multilatérale, 
dans l'hémisphère américain

194
. 

Le représentant du Nigéria a déclaré que son pays ap-
puyait la résolution mais a fait observer que le projet de 
résolution amenait le Conseil dans un domaine tout à fait 
nouveau d'intervention extérieure en vue de faire face à 
la situation en Haïti ainsi que dans un terrain tout à fait 
nouveau de la Charte des Nations Unies, en particulier 
pour ce qui était du recours au Chapitre VII

195
. 

La représentante des États-Unis a dit que la résolution 
était fondée sur les précédents du Koweït et du Rwanda, 
pour ce qui était de la première phase de l'opération. La 
deuxième phase, en revanche, envisageait une mission 
des Nations Unies de dimensions modestes investie d'un 
mandat clair et réaliste, opérant dans un environnement 
relativement sûr, avec l'appui du gouvernement, pour une 
période délimitée dans le temps. Le but de la résolution 
__________________ 

191 Ibid., p. 4 et 5. 
192 Ibid., p. 6. 
193 Ibid., p. 7. 
194 Ibid., p. 8. 
195 Ibid., p. 11. 

était le rétablissement de la démocratie, et non une at-
teinte à la souveraineté d'Haïti

196
. 

Le représentant de Djibouti, tout en appuyant la réso-
lution dans son ensemble, a soulevé un certain nombre de 
questions importantes. Il a demandé aux membres du 
Conseil de réfléchir à la tendance croissante à avoir re-
cours à des forces multinationales ad hoc d'intervention 
pour atténuer ou régler les conflits ou des crises humani-
taires provoquées par des conflits. Si l'Organisation des 
Nations Unies continuait d'éprouver des difficultés à 
rassembler le personnel et les ressources nécessaires pour 
faire face à de telles situations, comme cela avait été le 
cas en Haïti et ailleurs, elle risquait de voir sa crédibilité 
compromise. Le représentant de Djibouti a demandé à 
l'Organisation de préserver sa détermination, sa créati-
vité, ses capacités et ses moyens, faute de quoi l'avenir 
risquait de devenir de plus en plus imprévisible, c'est-à-
dire dangereux

197
. 

C. Mesures coercitives adoptées  
à des fins humanitaires 

Le Conseil de sécurité a, à plusieurs occasions, adopté 
des décisions par lesquelles il a autorisé la fourniture 
d'une assistance humanitaire, non seulement pour faire 
face aux besoins les plus pressants, mais aussi comme 
élément important de l'effort entrepris pour rétablir la 
paix et la sécurité. Les mesures ainsi adoptées pour facili-
ter la fourniture d'une assistance humanitaire ne sont 
donc sans doute pas sans avoir un rapport avec l'interpré-
tation et l'application par le Conseil de l'Article 42, dans 
la mesure où elles sont adoptées dans le contexte des me-
naces existantes à la paix et des efforts de caractère plus 
général déployés pour rétablir la paix et la sécurité dans 
les régions affectées

198
. 

Cas n° 18 

La situation en Somalie 

Par sa résolution 794 (1992), le Conseil a constaté que 
l'ampleur de la tragédie humaine causée par le conflit en 
Somalie, encore exacerbé par les obstacles posés à la 
distribution de l'assistance humanitaire, constituait une 
menace à la paix et la sécurité internationales. Agissant 
en vertu du Chapitre VII, le Conseil a autorisé une coali-
tion dirigée par les États-Unis, la Force d'intervention 
unifiée (UNITAF), « à user de tous les moyens nécessaires 
pour établir dès que possible un environnement sûr pour 
les opérations de secours humanitaires en Somalie ». 

Dans sa résolution 814 (1993), le Conseil a créé 
ONUSOM II, autorisée à prendre les mesures appro-
priées, y compris des mesures coercitives, pour établir 
sur l'ensemble du territoire de la Somalie un environne-
__________________ 

196 Ibid. p. 12 et 13. 
197 Ibid., p. 22 et 23. 
198 Dans ce contexte, voir, par exemple, la déclaration faite par le 
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ment sûr pour l'assistance humanitaire. ONUSOM II 
devait mener à bien la tâche entreprise par la Force 
d'intervention unifiée pour rétablir la paix, la stabilité et 
le droit public. Aux termes du mandat dont elle était 
investie, ONUSOM II était également autorisée à fournir 
une assistance au peuple somali pour l'aider à recons-
truire l'économie du pays, à rétablir ses structures institu-
tionnelles, à promouvoir la réconciliation politique natio-
nale, à remettre sur pied un État somali fondé sur la 
gouvernance démocratique et à relever l'économie et 
l'infrastructure du pays

199
. Dans son rapport, le Secrétaire 

général avait déclaré que, étant donné les revers découra-
geants qui avaient été essuyés, la menace qui pesait sur la 
paix et la sécurité internationales dont le Conseil avait 
constaté l'existence dans sa résolution 794 (1992) persis-
tait. En conséquence, ONUSOM II ne serait pas à même 
de s'acquitter de son mandat à moins qu'elle ne soit dotée 
du pouvoir d'adopter des mesures coercitives en vertu du 
Chapitre VII de la Charte

200
. Le Conseil a également prié 

le Secrétaire général, par l'entremise de son Représentant 
spécial, de charger le Commandant d'ONUSOM II d'as-
sumer la responsabilité de la consolidation, de l'extension 
et du maintien d'un environnement sûr dans toute la So-
malie en tenant compte des circonstances spécifiques de 
chaque localité, conformément aux recommandations 
figurant dans le rapport du Secrétaire général, et d'organi-
ser à cette fin une transition rapide, méthodique et éche-
lonnée de la Force d'intervention unifiée à ONUSOM II

201
. 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 814 (1993), quelques orateurs sont 
convenus que la tâche confiée à ONUSOM II élargie était 
de rétablir la paix et la sécurité en Somalie et mettre un 
terme à la catastrophe humanitaire. Le représentant de la 
Chine a déclaré que son gouvernement avait toujours 
considéré qu'une solution politique de la question soma-
lie devait être recherchée par des moyens pacifiques dans 
le cadre de la Conférence sur la réconciliation nationale, 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. 
Simultanément, la Chine prenait note de l'avis du Secré-
taire général selon lequel, si la situation unique qui pré-
valait dans le pays, caractérisée par l'absence de gouver-
nement en état de fonctionner avait accru la difficulté et 
la complexité de la tâche consistant à régler la question 
en Somalie, retarder un tel règlement affecterait indubi-
tablement la paix et la stabilité dans la région tout en-
tière. La Chine avait par conséquent appuyé la proposi-
tion tendant à ce que l'Organisation adopte en Somalie 
des mesures énergiques et exceptionnelles de façon à éta-
blir un environnement sûr pour l'assistance humanitaire 
et à créer des conditions propices au règlement final de la 
question somalie. Le représentant de la Chine a déclaré 
__________________ 

199 L'accroissement des objectifs et l'élargissement du mandat 
d'ONUSOM II conformément au paragraphe 5 de la résolution 814 

(1993) ont été décidés conformément aux recommandations formu-

lées par le Secrétaire général aux paragraphes 56 à 88 du nouveau 
rapport qu'il avait présenté en application des paragraphes 18 et 19 de 

la résolution 794 (1992) [S/25354]. 
200 S/25354, par. 58. 
201 Résolution 814 (1993), par. 14. 

en outre que la décision d'autoriser ONUSOM II à adop-
ter des mesures coercitives en vertu du Chapitre VII afin 
de s'acquitter de son mandat en avait fait la première 
opération en son genre dans l'histoire des efforts de main-
tien de la paix des Nations Unies

202
. 

Le représentant du Royaume-Uni a relevé que le grand 
mérite de la résolution résidait dans le fait qu'elle conju-
guait fermeté et adaptabilité, fermeté en ce sens que 
ONUSOM II serait dotée d'un mandat robuste, en vertu 
du Chapitre VII, afin de désarmer les factions somalies et 
pouvoir opérer sur l'ensemble du territoire national, et 
adaptabilité en ce sens que la résolution reconnaissait les 
efforts inappréciables déployés par le Secrétaire général 
pour faciliter la réconciliation politique

203
. 

Cas n° 19 

La situation au Rwanda 

Le Conseil a, à plusieurs occasions, adopté des déci-
sions concernant la fourniture d'une assistance humani-
taire au Rwanda. Ses décisions ont soit conféré un tel 
mandat à la Mission des Nations Unies pour l'assistance 
au Rwanda (MINUAR), mandat parfois accompagné 
d'une autorisation de recourir à la force, soit, dans les cas 
où les décisions du Conseil n'ont pas été adoptées en 
vertu du Chapitre VII, ont continué de mettre l'accent sur 
la situation humanitaire et les mesures pouvant être adop-
tées pour y faire face. 

Dans sa résolution 912 (1994), le Conseil a décidé de 
modifier le mandat de la MINUAR afin, entre autres, de 
faciliter la reprise des opérations de secours humanitaires 
dans toute la mesure possible, a demandé aux parties 
concernées de coopérer pleinement pour assurer la four-
niture sans entraves d'une assistance humanitaire aux 
personnes dans le besoin, sur l'ensemble du territoire du 
Rwanda et a fait appel à la communauté internationale 
pour qu'elle fournisse une assistance humanitaire accrue 
à la mesure de la tragédie humaine. Dans sa résolu-
tion 918 (1994), le Conseil a décidé d'élargir le mandat 
de la MINUAR, tel que défini par la résolution 912 
(1994), pour que la Mission contribue à assurer la sécurité 
et la protection des personnes déplacées, des réfugiés et 
des civils en danger au Rwanda, y compris en établissant 
et en maintenant, si possible, des zones humanitaires de 
sécurité. Le Conseil a également reconnu que la MINUAR 
pourrait être amenée à prendre, dans son droit de légitime 
défense, des mesures à l'encontre des personnes ou des 
groupes qui menaçaient les sites et les populations proté-
gés, le personnel de l'Organisation des Nations Unies et 
d'autres organismes humanitaires et les moyens de livrai-
son et de distribution des secours humanitaires. 

Face à la dégradation de la situation au Rwanda, des 
pressions de plus en plus vives ont été exercées pour que 
le Conseil examine les autres mesures qui pourraient être 
adoptées pour mettre fin à la violence. 

__________________ 

202 S/PV.3188, p. 21 et 22. 
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Dans sa résolution 925 (1994), le Conseil a pris note 
avec la plus grande inquiétude des rapports selon lesquels 
des actes de génocide auraient été commis au Rwanda et 
a relevé en outre que la composante militaire élargie de la 
MINUAR ne serait maintenue que dans la mesure et 
aussi longtemps qu'elle serait nécessaire pour contribuer 
à assurer la sécurité et la protection des personnes dépla-
cées, des réfugiés et des civils en danger au Rwanda et 
garantir la sécurité, selon que de besoin, des opérations 
de secours humanitaires. Le Conseil a reconnu en outre 
que la MINUAR pourrait être tenue d'adopter, dans son 
droit de légitime défense, des mesures contre les per-
sonnes ou les groupes menaçant des sites et des popula-
tions protégés, le personnel des Nations Unies ou d'autres 
organismes humanitaires ou des moyens de livraison et 
de distribution des secours humanitaires. Il a souligné en 
outre, entre autres, que toutes les mesures appropriées 
devaient être adoptées pour garantir la sûreté et la sécurité 
de l'opération et du personnel participant à l'opération. 

Lors du débat qui a eu lieu à l'occasion de l'adoption 
de la résolution 925 (1994), le représentant des États-
Unis a relevé que les négociations avaient commencé en 
vue de l'établissement d'un cessez-le-feu mais que, en 
attendant, il n'était pas appliqué de cessez-le-feu général 
et aucun accord global n'était intervenu entre les parties 
impliquées dans le conflit au Rwanda ni avec l'Organisa-
tion des Nations Unies. Cela étant, les activités décrites 
dans le rapport du Secrétaire général

204
 pouvaient être 

considérées comme supposant l'adoption de mesures 
coercitives. Il a ajouté que les unités de la MINUAR 
devaient disposer du matériel nécessaire et que les règles 
d'engagement et de comportement devaient leur permet-
tre de mener à bien la mission qui leur avait été confiée 
de se défendre et d'assurer la protection des personnes en 
danger et de la sécurité des livraisons de secours humani-
taire. À cette fin, le Conseil avait, dans la résolution, 
réaffirmé que la MINUAR pourrait être tenue d'adopter 
les mesures appropriées pour se défendre

205
. 

Face à la nouvelle dégradation de la situation au 
Rwanda, le Secrétaire général a, le 19 juin 1994, adressé 
au Président du Conseil de sécurité une lettre

206
 dans 

laquelle il demandait au Conseil de bien vouloir prendre 
en considération l'offre du Gouvernement français, d'en-
treprendre, sous réserve de l'autorisation du Conseil de 
sécurité, l'opération multinationale placée sous le com-
mandement de la France, conjointement avec d'autres 
États Membres, en vertu du Chapitre VII, pour assurer la 
sécurité et la protection des personnes déplacées et des 
civils en danger au Rwanda. Le Secrétaire général décla-
rait dans sa lettre que, si le Conseil décidait d'autoriser 
une opération de ce type, il devrait demander aux gou-
vernements intéressés de s'engager à maintenir leurs 
troupes au Rwanda jusqu'à ce que les effectifs de la 
MINUAR soient suffisamment nombreux pour prendre la 
suite de la force multinationale, lorsque celle-ci aurait 
__________________ 

204 S/1994/640. 
205 S/PV.3388, p. 12 et 13. 
206 S/1994/728. 

créé des conditions telles qu'une force de maintien de la 
paix serait à même de s'acquitter de son mandat

207
. 

Suivant les recommandations du Secrétaire général, le 
Conseil de sécurité, dans sa résolution 929 (1994)

208
, 

soulignant le caractère rigoureusement humanitaire de 
l'opération, qui serait menée de façon neutre et impartiale 
et qui ne devait pas constituer une force d'interposition 
entre les parties, et agissant en vertu du Chapitre VII, a 
autorisé les États Membres, en coopération avec le Secré-
taire général, à mener une opération temporaire et à utili-
ser à cette fin tous les moyens nécessaires pour atteindre 
les objectifs humanitaires visés aux alinéas a et b du pa-
ragraphe 4 de la résolution 925 (1994)

209
. 

Au cours du débat, plusieurs membres du Conseil ont 
appuyé la création au Rwanda, à des fins humanitaires, 
d'une force multinationale visant à garantir la sécurité et 
la protection des civils. Le représentant de la France a 
mis en relief les objectifs humanitaires de la Mission. Il a 
souligné que le but de l'initiative française était exclusi-
vement humanitaire : l'initiative était motivée par la tra-
gédie que vivait la population du pays, face à laquelle la 
communauté internationale ne devait et ne pouvait pas 
demeurer passive. Les soldats n'avaient pas pour mission, 
au Rwanda, de s'interposer entre les parties belligérantes, 
et encore moins d'influencer de quelque façon que ce soit 
la situation militaire et politique. Leur objectif était 
simple : sauver les civils en danger et mettre fin aux mas-
sacres, et ce de façon impartiale

210
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a déclaré 
que l'énormité de la tragédie humaine et les massacres 
dont continuaient d'être victimes la population civile in-
nocente devaient clairement conduire à adopter des me-
sures urgentes de nature à mettre fin aux épanchements 
de sang au Rwanda. De l'avis de la délégation russe, il 
importait que le projet de résolution stipule clairement 
que ces mesures avaient un but purement humanitaire, 
qui était de contribuer à la sécurité et à la protection de la 
population civile. Il importait également que l'opération 
soit réalisée de façon impartiale et neutre, en étroite coo-
pération avec la MINUAR

211
. 

La représentante des États-Unis a déclaré que la grave 
crise humanitaire dans le pays exigeait une intervention 
immédiate de la communauté internationale et elle a fé-
licité la France d'avoir pris une initiative à cette fin. Elle 
__________________ 

207 Ibid., par. 12. 
208 Adoptée à la 3392e séance, le 22 juin 1994, avec cinq abstentions 

(Brésil, Chine, Nouvelle-Zélande, Nigéria et Pakistan), ce qui reflète 

les profondes divergences de vues exprimées au Conseil au sujet de 

l'autorisation d'une intervention française. 
209 Au paragraphe 2 de la résolution 929 (1994), le Conseil a accueilli 

favorablement « l'offre d'États Membres de coopérer avec le Secré-

taire général pour atteindre les objectifs visés par l'Organisation des 
Nations Unies au Rwanda grâce à l'établissement d'une opération 

temporaire, placée sous un commandement et un contrôle nationaux, 

en vue de contribuer de façon impartiale à assurer la sécurité et à la 
protection des personnes déplacées, des réfugiés et des civils en 

danger au Rwanda ». 
210 S/PV.3392, p. 6. 
211 Ibid., p. 2. 
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a souligné que, comme prévu dans la résolution 925 
(1994), la Force aurait exclusivement pour mandat de sa-
tisfaire les besoins humanitaires

212
. 

L'opération temporaire menée sous la direction de la 
France parallèlement à la MINUAR n'a pas été appuyée 
par certains membres du Conseil. La Nouvelle-Zélande, 
qui s'était abstenue lors du vote, a souligné qu'elle était 
d'accord avec les objectifs et les motifs reflétés dans la 
résolution. Cependant, elle n'était pas d'accord avec les 
moyens choisis par le Conseil de sécurité. Le représen-
tant de ce pays avançait une mise en garde. Si les moyens 
appropriés n'étaient pas employés, il pourrait en résulter 
une tragédie, comme cela avait été le cas en Somalie, et 
ce malgré les meilleures intentions humanitaires du Con-
seil. Il a déclaré que vouloir mener parallèlement deux 
opérations séparées placées sous des commandements dif-
férents ne pouvait pas donner de bons résultats et, à long 
__________________ 

212 Ibid., p. 6. 

terme, ceux que nous voulions secourir seraient ceux qui 
en subiraient les conséquences. Le Conseil de sécurité doit 
tirer les enseignements appropriés du passé

213
. 

Dans le même esprit, le représentant de la Chine a noté 
que les parties rwandaises au conflit devaient négocier 
dans le cadre de l'Accord de paix d'Arusha car c'était le 
seul moyen approprié de résoudre la crise au Rwanda. Il 
a ajouté que le recours à la force armée ou à des mesures 
coercitives ne ferait qu'aggraver la situation dans le 
pays

214
. Le représentant du Brésil, pour sa part, a déclaré 

que son gouvernement avait fait valoir à maintes reprises 
que le Conseil devait faire l'impossible pour éviter d'in-
voquer les pouvoirs extraordinaires qui lui étaient confé-
rés par le Chapitre VII de la Charte

215
. 

__________________ 

213 Ibid., p. 7. 
214 Ibid., p. 4. 
215 Ibid., p. 3. 

CINQUIÈME PARTIE 

Décisions et délibérations en rapport  

avec les Articles 43 à 47 de la Charte 

Article 43 

1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de con-
tribuer au maintien de la paix et de la sécurité interna-
tionales, s'engagent à mettre à la disposition du Conseil 
de sécurité, sur son invitation et conformément à un ac-
cord spécial ou à des accords spéciaux, les forces ar-
mées, l'assistance et les facilités, y compris le droit de 
passage, nécessaires au maintien de la paix et de la sécu-
rité internationales. 

2. L'accord ou les accords susvisés fixeront les effec-
tifs et la nature de ces forces, leur degré de préparation 
et leur emplacement général, ainsi que la nature des fa-
cilités et de l'assistance à fournir. 

3. L'accord ou les accords seront négociés aussitôt 
que possible, sur l'initiative du Conseil de sécurité. Ils 
seront conclus entre le Conseil de sécurité et des Mem-
bres de l'Organisation, ou entre le Conseil de sécurité et 
des groupes de Membres de l'Organisation, et devront 
être ratifiés par les États signataires selon leurs règles 
constitutionnelles respectives. 

Article 44 

Lorsque le Conseil de sécurité a décidé de recourir à 
la force, il doit, avant d'inviter un Membre non repré-
senté au Conseil à fournir des forces armées en exécu-
tion des obligations contractées en vertu de l'Article 43, 
convier ledit membre, si celui-ci le désire, à participer 
aux décisions du Conseil de sécurité touchant l'emploi de 
contingents des forces armées de ce membre. 

Article 45 

Afin de permettre à l'Organisation de prendre d'ur-
gence des mesures d'ordre militaire, des Membres des 
Nations Unies maintiendront des contingents nationaux 
de forces aériennes immédiatement utilisables en vue de 
l'exécution combinée d'une action coercitive internatio-
nale. Dans les limites prévues par l'accord spécial ou les 
accords spéciaux mentionnés à l'Article 43, le Conseil de 
sécurité, avec l'aide du Comité d'état-major, fixe l'impor-
tance et le degré de préparation de ces contingents et 
établit des plans prévoyant leur action combinée. 

Article 46 

Les plans pour l'emploi de la force armée sont établis 
par le Conseil de sécurité avec l'aide du Comité d'état-
major. 

Article 47 

1. Il est établi un Comité d'état-major chargé de 
conseiller et d'assister le Conseil de sécurité pour tout ce 
qui concerne les moyens d'ordre militaire nécessaires au 
Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internatio-
nales, l'emploi et le commandement des forces mises à sa 
disposition, la réglementation des armements et le désar-
mement éventuel. 

2. Le Comité d'état-major se compose des chefs 
d'état-major des membres permanents du Conseil de sé-
curité ou de leurs représentants. Il convie tout Membre 
des Nations Unies qui n'est pas représenté au Comité 
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d'une façon permanente à s'associer à lui, lorsque la 
participation de ce Membre à ses travaux lui est néces-
saire pour la bonne exécution de sa tâche. 

3. Le Comité d'état-major est responsable, sous l'au-
torité du Conseil de sécurité, de la direction stratégique 
de toutes forces armées mises à la disposition du Conseil. 
Les questions relatives au commandement de ces forces 
seront réglées ultérieurement. 

4. Des sous-comités régionaux du Comité d'état-ma-
jor peuvent être établis par lui avec l'autorisation du 
Conseil de sécurité et après consultation des organismes 
régionaux appropriés. 

Note 

La cinquième partie contient six études de cas qui ana-
lysent les débats du Conseil de sécurité concernant 
l'adoption de décisions autorisant le recours à la force 
conformément au Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies

216
. Dans les décisions qu'il a adoptées pendant la 

période considérée au sujet des situations en Somalie et 
en Bosnie-Herzégovine, de la question concernant Haïti 
et de la situation concernant le Rwanda, le Conseil ne 
s'est pas référé expressément aux Articles 43 à 47 mais 
ses délibérations démontrent la pertinence de ces disposi-
tions, particulièrement pour ce qui est du commandement 
et du contrôle des forces militaires conformément à une 
autorisation du Conseil de sécurité. 

La section A contient un résumé des discussions tou-
chant les études de cas figurant dans la section B et est 
organisée par point de l'ordre du jour, les décisions adop-
tées étant énumérées dans l'ordre chronologique. La sec-
tion B analyse les principales questions soulevées lors des 
délibérations du Conseil en rapport avec les Articles 43 
à 47, et les études de cas sont structurées par thème. 

A. Décisions du Conseil de sécurité  
en rapport avec les Articles 43 à 47 

La situation en Somalie 

Dans sa résolution 814 (1993) du 26 mars 1993, le 
Conseil, agissant en vertu du Chapitre VII, a prié le Se-
crétaire général, par l'entremise de son Représentant spé-
cial, de charger le Commandant d'ONUSOM II d'assumer 
la responsabilité de la consolidation, de l'élargissement et 
du maintien d'un environnement sûr dans toute la Soma-
lie afin de faciliter la distribution de l'assistance humani-
taire. 

La situation en Bosnie-Herzégovine 

Dans sa résolution 816 (1993) du 31 mars 1993, le 
Conseil, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, a 
autorisé les États Membres, sept jours après l'adoption de 
la résolution, agissant au plan national par le biais d'ar-
rangements régionaux, de prendre sous l'autorité du Con-
seil de sécurité et en étroite coordination avec le Secrétaire 
__________________ 

216 Voir la quatrième partie du présent chapitre pour les décisions du 
Conseil en rapport avec l'Article 42. 

général et la FORPRONU, toutes les mesures nécessaires 
dans l'espace aérien de la République de Bosnie-Her-
zégovine, au cas où il se produirait d'autres violations, afin 
d'assurer le respect de l'interdiction de vols imposée par la 
résolution 781 (1992), lesdites mesures devant être propor-
tionnées aux circonstances spécifiques et à la nature des 
vols. Le Conseil a prié les États Membres concernés, le 
Secrétaire général et la FORPRONU de coordonner étroi-
tement l'application des mesures en question et de définir 
les règles d'engagement et de comportement ainsi que la 
date à laquelle commencerait l'application des mesures 
en question, et de communiquer cette date au Conseil par 
l'entremise du Secrétaire général. En outre, le Conseil a 
prié les États Membres d'informer immédiatement le 
Secrétaire général des mesures adoptées pour mettre en 
œuvre la résolution et a prié le Secrétaire général d'en in-
former à son tour le Conseil. 

Dans sa résolution 1031 (1995) du 15 décembre 1995, 
le Conseil, agissant en vertu du Chapitre VII, a autorisé 
les États Membres, agissant par l'entremise ou en coopé-
ration avec l'OTAN, à établir une force multinationale de 
mise en œuvre (IFOR) placée sous commandement et 
contrôle unifiés afin de s'acquitter du mandat visé aux 
annexes 1-A et 2 de l'Accord-cadre général pour la paix 
en Bosnie-Herzégovine. Le Conseil a autorisé les États 
Membres à prendre toutes les mesures nécessaires, à la 
demande l'IFOR, pour aider la Force à s'acquitter de sa 
mission et a reconnu le droit de la Force de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour se défendre contre les 
attaques ou menaces. Le Conseil a décidé que, dans les 
12 mois suivant l'adoption de la résolution, il reverrait 
l'autorisation accordée à l'IFOR. Le Conseil a prié les 
États Membres, agissant par l'entremise ou en coopéra-
tion avec l'OTAN, de faire rapport au Conseil par les 
voies appropriées au moins une fois par mois. Le Conseil 
a également prié le Secrétaire général de lui soumettre les 
rapports du Haut-Représentant. 

La question concernant Haïti 

Par sa résolution 875 (1993) du 16 octobre 1993, le 
Conseil, agissant en vertu des Chapitres VII et VIII de la 
Charte, a demandé aux États Membres, agissant au plan 
national ou par l'entremise d'institutions ou d'arrange-
ments régionaux et en coopération avec le Gouvernement 
légitime d'Haïti, d'user des mesures proportionnées aux 
circonstances spécifiques pouvant s'avérer nécessaires, 
sous l'autorité du Conseil de sécurité, pour assurer la 
pleine application des dispositions des résolutions anté-
rieures concernant la livraison de pétrole ou de produits 
pétroliers ou d'armes et de matériels connexes de tous 
types, et en particulier, selon que de besoin, à stopper les 
navires à destination de l'île afin d'inspecter et de vérifier 
les cargaisons et leurs destinations. 

Par sa résolution 940 (1994) du 31 juillet 1994, le 
Conseil, agissant en vertu du Chapitre VII, a autorisé les 
États Membres à constituer une force multinationale 
placée sous un commandement et un contrôle unifiés et, à 
l'intérieur de ce cadre, à user de tous les moyens néces-
saires pour faciliter le départ d'Haïti des dirigeants mili-
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taires, le retour et le rétablissement des autorités légi-
times du Gouvernement haïtien et établir et maintenir un 
environnement sûr propice à la mise en œuvre de l'Ac-
cord de Governors Island. Le Conseil a approuvé la créa-
tion d'une équipe avancée de la Mission des Nations 
Unies en Haïti (MINUH) afin d'établir les moyens de 
coordination appropriés avec la force multinationale et de 
surveiller ses opérations, et a prié le Secrétaire général de 
lui faire rapport sur les activités de l'équipe dans les 
30 jours suivant la date de déploiement de la force multi-
nationale. Le Conseil a décidé qu'il mettrait fin à la mis-
sion, entre autres, lorsqu'il aura été établi un environne-
ment sûr et stable, la décision à ce sujet devant être prise 
par le Conseil compte tenu de l'évaluation du comman-
dant de la force multinationale et des recommandations 
du Secrétaire général. Le Conseil a également demandé 
aux États Membres faisant partie de la force multinatio-
nale de lui faire rapport périodiquement après avoir pré-
senté un rapport initial au plus tard sept jours suivant le 
déploiement de la force. 

La situation concernant le Rwanda 

Dans sa résolution 929 (1994) du 22 juin 1994, le 
Conseil a décidé qu'une opération multinationale pourrait 
être mise sur pied à des fins humanitaires au Rwanda 
jusqu'à ce que la Mission des Nations Unies pour l'assis-
tance au Rwanda (MINUAR) soit dotée des effectifs 
nécessaires et, agissant en vertu du Chapitre VII, a auto-
risé les États Membres, en coopération avec le Secrétaire 
général, à mener l'opération en usant de tous les moyens 
nécessaires pour atteindre les objectifs humanitaires 
annoncés aux alinéas a et b du paragraphe 4 de la résolu-
tion 925 (1994). Le Conseil a décidé que la mission me-
née par les États Membres en coopération avec le Secré-
taire général aurait une durée de deux mois au maximum, 
à moins que le Secrétaire général ne détermine avant que 
la MINUAR élargie était à même de s'acquitter de son 
mandat et a prié les États Membres intéressés et le Secré-
taire général de lui faire rapport régulièrement. Le Con-
seil a également prié les États Membres de coopérer avec 
le Secrétaire général afin de coordonner étroitement les 
opérations avec la MINUAR, et a prié le Secrétaire général 
de mettre en place les mécanismes appropriés à cette fin. 

B. Principales questions soulevées lors  
des délibérations du Conseil de sécurité 

Transfert des États Membres au Secrétaire général 
de la responsabilité en matière de commandement 
des opérations 

Cas n° 20 

La situation en Somalie 

Lors des délibérations qui ont eu lieu à l'occasion de 
l'adoption de la résolution 814 (1993), la plupart des ora-
teurs, lorsqu'ils se sont référés à la transition de la Force 
d'intervention unifiée (UNITAF) à ONUSOM II, ont 
souligné l'importance du transfert envisagé des États 
Membres au Secrétaire général des responsabilités en 

matière de commandement des opérations autorisées en 
Somalie par le Conseil de sécurité relatives au Cha-
pitre VII

217
. Le représentant du Cap-Vert a qualifié la 

décision d'autoriser le Secrétaire général et certains États 
Membres à établir l'environnement sûr nécessaire à la 
réalisation des opérations de secours humanitaires de 
tournant et de nouveau point de départ pour ce qui était 
de l'implication de la communauté internationale en So-
malie

218
. De même, le représentant du Maroc a relevé que 

l'opération, la première en son genre jamais entreprise 
par l'Organisation, illustrait clairement le rôle important 
que celle-ci pouvait jouer dans les crises du type de celles 
qui étaient à l'examen

219
. Le représentant des États-Unis a 

considéré que l'adoption de la résolution signifierait que 
le moment était venu pour l'Organisation des Nations 
Unies de reprendre le rôle de direction qui lui revenait 
légitimement dans le rétablissement de la paix en Soma-
lie

220
. Le représentant de l'Espagne a noté que, en adop-

tant la résolution, le Conseil avait établi la première opé-
ration de cette nature

221
. Le représentant de la Nouvelle-

Zélande s'est dit convaincu que la résolution représentait 
un pas de plus, de la part de l'Organisation des Nations 
Unies, sur la voie d'un nouveau type d'opérations interna-
tionales de maintien de la paix

222
. 

Le représentant de la Chine a relevé que le fait d'auto-
riser ONUSOM II à adopter des mesures coercitives en 
vertu du Chapitre VII de la Charte pour s'acquitter de son 
mandat en avait fait la première opération en son genre 
dans l'histoire des efforts de maintien de la paix des Na-
tions Unies

223
. Cependant, ONUSOM II devrait agir avec 

prudence dans l'exécution de son action coercitive et, une 
fois que la situation en Somalie se serait améliorée, elle 
devrait reprendre ses opérations normales de maintien de 
la paix. Le représentant de la Fédération de Russie a 
relevé qu'il fallait, étant donné le caractère sans précédent 
de l'opération, que le Secrétaire général rende compte ré-
gulièrement aux membres du Conseil des mesures adop-
tées pendant la période de transition de l'UNITAF à 
ONUSOM II et lui fasse régulièrement rapport sur le dé-
ploiement de l'Opération elle-même

224
. 

Autorisation donnée aux États Membres d'assurer 
l'application effective de mesures n'impliquant  
pas le recours à la force en vertu du Chapitre VII 

Cas n° 21 

La question concernant Haïti 

Lors des délibérations qui ont entouré l'adoption de la 
résolution 875 (1993), deux orateurs ont souligné que le 
seul but de la décision du Conseil était d'assurer l'applica-
__________________ 

217 S/PV.3188, p. 8 (Djibouti); p. 22 et 23 (France); et p. 36 (Hongrie), 
outre les déclarations expressément citées. 
218 Ibid., p. 11. 
219 Ibid., p. 17. 
220 Ibid., p. 18. 
221 Ibid., p. 26. 
222 Ibid., p. 41. 
223 Ibid., p. 22.  
224 Ibid., p. 40. 
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tion effective des mesures d'embargo adoptées confor-
mément à ses résolutions 841 (1993) et 873 (1993)

225
. Le 

représentant du Brésil a relevé que l'autorisation prévue 
par la résolution était limitée dans sa portée, dans l'espace 
et dans le temps et ne devait produire effet que jusqu'à ce 
que les sanctions soient suspendues ou levées

226
. 

Le représentant de la France a relevé que la décision 
du Conseil n'était pas la première fois que le Conseil 
avait recours à une surveillance maritime pour assurer 
l'application de sanctions et a été d'avis que les règles 
d'engagement et de comportement à appliquer devraient 
être semblables à celles qui avaient été établies précédem-
ment

227
. Le représentant de la Chine a déclaré que, dans 

l'application des mesures autorisées par les résolutions du 
Conseil, les États ne devraient prendre que des mesures 
correspondantes aux situations spécifiques prévalant au 
moment considéré. En outre, les États devaient resserrer 
leur coordination avec les efforts déployés par le Secré-
taire général et son Représentant spécial et tenir le Con-
seil régulièrement informé des mesures adoptées

228
. 

Autorisation par le Conseil de sécurité  
de la création d'une force multinationale 

Cas n° 22 

La situation concernant le Rwanda 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 929 (1994), plusieurs membres du 
Conseil ont mis en relief le caractère rigoureusement 
humanitaire du mandat confié à la force multinationale. Il 
a été expressément relevé que le mandat de la force se 
bornait à satisfaire les besoins humanitaires, comme 
prévu aux alinéas a et b du paragraphe 4 de la résolu-
tion 925 (1994), et que l'opération devait être menée de 
manière impartiale et neutre, en étroite coordination avec 
les activités de la MINUAR

229
. L'accent a été mis aussi 

sur le caractère temporaire de la force, qui constituait une 
mesure intérimaire qui ne demeurerait que jusqu'à ce 
qu'une MINUAR élargie soit pleinement déployée

230
. Un 

membre du Conseil a également rappelé que le Secrétaire 
__________________ 

225 S/PV.3293, p. 12 (Espagne); et p. 24 (Brésil). 
226 Ibid., p. 24. 
227 Ibid., p. 16. 
228 Ibid., p. 18. 
229 S/PV.3392, p. 2 (Fédération de Russie); p. 6 (États-Unis); p. 7 
(Espagne); et p. 9 (Royaume-Uni). Le représentant de la France a 

déclaré que « nos soldats n'auront pas pour mission, au Rwanda, de 

s'interposer entre les parties belligérantes et encore moins d'influencer 
de quelque façon que ce soit la situation militaire et politique » 

(S/PV.3392, p. 5 et 6). 
230 Le représentant de la France a déclaré : « L'initiative française n'a 
pas pour but de remplacer la MINUAR… Elle prendra fin dès que les 

troupes du général Dallaire (…) auront obtenu les renforts attendus 

depuis longtemps, au plus tard dans un délai de deux mois, comme le 
précise la résolution que nous venons d'adopter » (S/PV.3392, p. 6). Le 

représentant de l'Espagne a déclaré que « l'opération multinationale a 

pour but d'assurer le relais jusqu'à ce qu'une MINUAR élargie soit 
pleinement déployée, et ce pendant une période de deux mois » (Ibid., 

p. 8). Le représentant de l'Argentine a dit que « l'opération a été approu-

vée, étant entendu que son objectif (…) est rigoureusement limité au 
déploiement effectif d'une MINUAR élargie » (Ibid., p. 10). 

général était censé tenir le Conseil régulièrement informé 
du déroulement de l'opération

231
. 

Le représentant du Nigéria a exprimé l'avis que, dans 
des situations qui constituaient une menace pour la paix 
et la sécurité internationales, l'Organisation des Nations 
Unies, agissant par l'entremise du Conseil de sécurité, 
conservait la responsabilité primordiale. C'était par con-
séquent sous son égide que devaient être menés tous les 
efforts, qu'ils soient unilatéraux, bilatéraux ou multilaté-
raux. En outre, il était fort peu probable qu'une structure 
de commandement parallèle au Rwanda, avec la 
MINUAR d'un côté et la force d'intervention dirigée par 
la France de l'autre, soit de nature à créer un climat pro-
pice à l'instauration de la paix au Rwanda

232
. 

Cas n° 23 

La question concernant Haïti 

Lors des débats qui ont entouré l'adoption de la résolu-
tion 940 (1994), un orateur s'est dit vivement préoccupé 
par l'absence de référence quelconque à un calendrier 
pour l’action proposée. À son avis, on a en quelque sorte 
donné carte blanche à une force multinationale non défi-
nie qui serait ainsi libre d'agir lorsqu'elle le jugerait ap-
proprié

233
. En revanche, le représentant de la Nouvelle-

Zélande a exprimé la conviction que la résolution conte-
nait effectivement certains éléments dont il ressortait 
clairement que l'opération aurait un caractère temporaire 
et serait axée sur un point spécifique dans l'histoire

234
. 

Le représentant de l'Espagne, relevant la prudence 
avec laquelle le Conseil avait rédigé le mandat de la force 
multinationale, a souligné que la force devait être tout 
aussi scrupuleuse dans son exécution. Le Conseil avait 
prévu à cette fin dans la résolution des mécanismes de 
suivi, dont le mécanisme de surveillance de la force mul-
tinationale par des observateurs militaires d'une équipe 
avancée de la MINUH, indépendamment des rapports 
que devait présenter le Secrétaire et les États Membres 
participant à la force multinationale

235
. Le représentant 

des États-Unis a rappelé que ce serait le Conseil lui-
même qui déterminerait la date de la transition de la force 
multinationale vers la Mission des Nations Unies (pas-
sage de la phase 1 à la phase 2)

236
. 

En ce qui concernait le commandement de l'opération, 
le représentant de la Nouvelle-Zélande a rappelé que son 
gouvernement avait toujours préféré que ce soit l'Organi-
sation des Nations Unies elle-même qui assume la res-
ponsabilité de la sécurité collective

237
. Le représentant de 

__________________ 

231 S/PV.3392, p. 2 (Fédération de Russie). 
232 Ibid., p. 10. 
233 S/PV.3413, p. 5 (Mexique); voir également la déclaration de Cuba 
(Ibid., p. 6). 
234 Ibid., p. 22; voir également les déclarations du représentant du 

Nigéria (ibid., p. 11), qui a exprimé l'espoir que l'opération de la force 
multinationale serait temporaire, ciblée et axée sur un objectif spéci-

fique; et de l'Espagne (Ibid., p. 19). 
235 Ibid., p. 20. 
236 Ibid., p. 13. 
237 Ibid., p. 21. 
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la Chine a qualifié de « déconcertante » la pratique con-
sistant pour le Conseil à autoriser certains États Membres 
à recourir à la force, cette pratique pouvant créer un dan-
gereux précédent

238
. 

Cas n° 24 

La situation en Bosnie-Herzégovine 

Lors des débats qui ont eu lieu à l'occasion de l'adop-
tion de la résolution 816 (1993), le représentant de la 
France a noté l'équilibre que la résolution avait établi 
entre la nécessité technique de mettre sur pied des struc-
tures militaires efficaces et la nécessité politique de pla-
cer ces structures sous l'autorité du Conseil de sécurité, 
en étroite coopération avec le Secrétaire général

239
. Le 

représentant du Brésil lui aussi attachait une importance 
particulière au fait que l'autorisation donnée dans la réso-
lution serait appliquée sous l'autorité du Conseil de sécu-
rité et dans le cadre d'une étroite coordination avec le 
Secrétaire général et la FORPRONU. Les mesures adop-
tées auraient une portée limitée et le Conseil entrepren-
drait de les revoir dès que la situation le justifierait

240
. 

Le représentant de l'Espagne a noté que les mesures envi-
sagées concernaient uniquement l'espace aérien de la 
Bosnie-Herzégovine et l'exercice du droit de légitime 
défense. Toute mesure de quelque autre portée exigerait 
une nouvelle autorisation du Conseil

241
. 

Autorisation par le Conseil de sécurité  
de la création d'une force placée sous  
le commandement d'une organisation régionale 

Cas n° 25 

La situation en Bosnie-Herzégovine 

Lors des débats qui ont eu lieu quand la résolu-
tion 1031 (1995) a été adoptée, plusieurs membres du 
Conseil ont considéré que la question la plus importante 
était celle du contrôle politique que le Conseil exercerait 
sur l'opération dirigée par l'OTAN. Le représentant du 
Nigéria a noté qu'il aurait préféré une opération des Na-
__________________ 

238 Ibid., p. 10. 
239 S/PV.3191, p. 4. 
240 Ibid., p. 19 et 20; voir également p. 23 (Fédération de Russie). 
241 Ibid., p. 8.  

tions Unies placée sous le contrôle politique du Conseil 
de sécurité, dont la gestion aurait été supervisée par le 
Secrétaire général. Selon lui, le Conseil ne devrait pas 
continuer à sous-traiter ce qui était normalement une 
responsabilité de l'Organisation des Nations Unies à un 
groupe d'États puissants. La délégation du Nigéria consi-
dérait que les forces multinationales de rétablissement de 
la paix devraient être mises à la disposition de l'Organisa-
tion des Nations Unies et devraient opérer sous le com-
mandement du Secrétaire général. Il a été d'avis que les 
États Membres de l'Organisation ne devraient pas ap-
puyer des décisions ayant pour effet de subordonner l'Or-
ganisation ou le Secrétaire général à une autre organisa-
tion, pour puissants que soient ses membres

242
. 

Le représentant de la Chine a demandé à l'IFOR de 
remettre régulièrement des rapports détaillés au Conseil 
sur ses activités de sorte qu'elle se soumette au contrôle 
et aux instructions du Conseil de sécurité

243
. Le représen-

tant du Nigéria a également soulevé la question de la du-
rée de l'autorisation

244
. 

Le représentant de la France a déclaré que le Conseil 
de sécurité devait affirmer son autorité. Aux termes de la 
Charte, c'était le Conseil de sécurité, et lui seul, qui pouvait 
légitimer les moyens militaires que devait employer 
l'IFOR. Seul le Conseil pouvait garantir la cohérence des 
opérations dans leur ensemble en évaluant périodiquement 
les aspects aussi bien civils que militaires de l'opération

245
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a souligné 
que, aux termes de la résolution, le Conseil de sécurité 
était assuré de pouvoir exercer un contrôle politique par 
le biais des rapports qui devaient lui être soumis périodi-
quement sur le déroulement de l'ensemble de l'opération, 
indépendamment même de son pouvoir de décider s'il y 
avait lieu d'étendre la composante militaire de l'opération. 
De plus, l'opération en cours en Bosnie ne devait aucu-
nement être interprétée comme un remplacement de 
l'Organisation des Nations Unies par des organisations 
nationales ou régionales

246
. 

__________________ 

242 S/PV.3607, p. 15. 
243 Ibid., p. 14. 
244 Ibid., p. 15. 
245 Ibid., p. 21. 
246 Ibid., p. 25 

SIXIÈME PARTIE 

Obligations des États Membres en vertu de l'Article 48 de la Charte 

Article 48 

1. Les mesures nécessaires à l'exécution des déci-
sions du Conseil de sécurité pour le maintien de la paix 
et de la sécurité internationales sont prises par tous les 
Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, se-
lon l'appréciation du Conseil. 

2. Ces décisions sont exécutées par les Membres des 
Nations Unies directement et grâce à leur action dans les 
organismes internationaux appropriés dont ils font partie. 

Le Conseil n'a, pendant la période considérée, adopté 
aucune décision se référant expressément à l'Article 48. 
Lorsque le Conseil a effectivement adopté des décisions 
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en vertu du Chapitre VII, il a mis en relief le caractère 
obligatoire des mesures imposées sans se référer expres-
sément à l'Article 48. Lorsqu'il a imposé des mesures 
contre Haïti, le Rwanda, la Jamahiriya arabe libyenne et 
l'Union nationale pour l'indépendance totale de l'Angola 
(UNITA), le Conseil de sécurité a, dans chaque cas, indi-
qué expressément dans ses décisions que les États de-
vaient agir de façon rigoureusement conforme aux dispo-
sitions de la résolution, nonobstant l'existence des droits 
et obligations conférés ou imposés par un accord interna-
tional ou un contrat conclu ou une licence ou un permis 
accordé avant la date de la résolution considérée

247
. Dans 

les décisions en question, le Conseil a demandé aux États 
de lui rendre compte de la façon dont ils auraient appli-
qué les interdictions pertinentes

248
 et a décidé que les 

rapports sur l'application des mesures imposées qui se-
raient reçues des États devraient être examinés par des 
comités spécialement chargés de suivre l'application des 
sanctions et d'examiner les informations concernant les 
violations des obligations incombant aux États

249
. Afin 

d'assurer la pleine application des interdictions pertinen-
tes, le Conseil a, dans ses décisions ultérieures, demandé 
aux États d'adopter les mesures correspondant aux cir-
constances qui pourraient être nécessaires pour appliquer 
les régimes de sanctions imposés contre Haïti et la Répu-
blique fédérative de Yougoslavie

250
. 

__________________ 

247 Dans le contexte des mesures imposées contre Haïti, voir résolu-

tion 841 (1993), par. 9. Dans le contexte des mesures imposées contre 
l'UNITA, voir résolution 864 (1993), par. 20. S'agissant des me-

sures imposées contre le Rwanda, voir résolution 918 (1994), par. 15. 

Enfin, s'agissant des mesures renforcées imposées contre la Jamahi-
riya arabe libyenne, voir résolution 883 (1993), par. 12. 
248 Dans le contexte des mesures imposées contre Haïti, le Conseil a, 

dans sa résolution 841 (1993), par. 13, et dans sa résolution 917 (1994), 
par. 13, demandé à tous les États de faire rapport au Secrétaire général, 

dans le mois suivant, au sujet des mesures qu'ils auraient adoptées pour 

s'acquitter de leurs obligations. Dans le contexte des mesures imposées 
contre l'UNITA, le Conseil a, dans sa résolution 864 (1993), par/ 24, 

demandé à tous les États de rendre compte au Secrétaire général dans le 

mois suivant des mesures qu'ils auraient adoptées pour s'acquitter de 
leurs obligations. C'est également ce qu'a fait le Conseil dans sa résolu-

tion 883 (1993), par. 13, à propos des sanctions imposées contre la 

Jamahiriya arabe libyenne. Dans le contexte des mesures imposées 
contre la République fédérative de Yougoslavie, le Conseil a, dans sa 

résolution 988 (1995), par. 3, demandé à tous les États qui opéraient des 

vols ou des services de transbordeurs autorisés aux termes du para-
graphe 1 de la résolution en provenance de leur territoire ou utilisant des 

navires ou des aéronefs battant leur pavillon de faire rapport au Comité 

créé en application de la résolution 724 (1991). Dans le contexte des 
sanctions imposées contre le Rwanda, le Conseil a, dans sa résolu-

tion 1011 (1995), par. 11, décidé que les États devraient informer le 

Comité créé en application de la résolution 918 (1994) de toutes les 

exportations d'armes ou de matériel connexe destinés au Rwanda en 

provenance de leurs territoires.  
249 Dans le contexte des mesures imposées contre Haïti, voir résolu-

tions 841 (1993), par. 10, et 917 (1994), par. 14. En ce qui concerne 

les mesures imposées au Rwanda, voir résolution 918 (1994), par. 14. 
L'attention est également appelée sur le paragraphe 9 de la résolu-

tion 883 (1993), par lequel le Conseil a chargé le Comité créé en appli-

cation de la résolution 748 (1992) concernant la Jamahiriya arabe 
libyenne d'élaborer des directives concernant la mise en œuvre de la 

résolution 748 (1992) et de les modifier selon que de besoin. 
250 Voir résolutions 875 (1993), par. 1; et 820 (1993), par. 29. Dans la 
déclaration présidentielle du 28 janvier 1993 (S/25190) concernant la 

Conformément à l'Article 48, les mesures nécessaires 
à l'exécution des décisions du Conseil « sont prises par 
tous les Membres des Nations Unies ou certains d'entre 
eux, selon l'appréciation du Conseil », « directement et 
grâce à leur action dans les organismes internationaux 
appropriés dont ils font partie ». 

Dans les décisions par lesquelles il a imposé des me-
sures autres que le recours à la force armée conformé-
ment aux dispositions de l'Article 41 de la Charte, le 
Conseil de sécurité a toujours demandé à « tous les 
États » d'appliquer les interdictions édictées

251
. Dans 

certains cas, il a adressé ses appels à l'application des 
interdictions pertinentes aux « États » en général

252
. Dans 

le cas des mesures imposées contre le Rwanda, la Jama-
hiriya arabe libyenne et Haïti, le Conseil a expressément 
inclus les « États non membres de l'Organisation des 
Nations Unies » parmi ceux auxquels s'adressaient ses 
décisions

253
, et a également demandé aux organisations 

internationales d'agir de façon rigoureusement conforme 
à leurs dispositions

254
. S'agissant des mesures imposées 

                                                                                             
navigation sur le Danube en République fédérative de Yougoslavie, le 
Conseil a réaffirmé la responsabilité qui incombait à tous les États 

riverains d'adopter les mesures nécessaires pour veiller à ce que la 

navigation sur le Danube soit conforme aux résolutions du Conseil et 
notamment d'adopter les mesures coercitives correspondant aux cir-

constances spécifiques qui pourraient s'avérer nécessaires pour mettre 

fin à cette navigation. 
251 S'agissant de la situation en Somalie, voir résolutions 814 (1993), 

par. 11; 897 (1994) par. 9; 885 (1993), par. 11; et 923 (1994), par. 6. 

Dans le contexte de la situation concernant le Rwanda, voir résolu-
tions 918 (1994), par. 13 et 15; et 1011 (1995), par. 9. Pour ce qui est 

de la situation au Libéria, voir résolutions 813 (1993), par. 9; 1001 

(1995), par. 10; et 1020 (1995), par. 11. S'agissant de la Jamahiriya 
arabe libyenne, voir résolution 883 (1993), par. 3, 5 et 6. Dans le 

contexte de la question concernant Haïti, voir résolutions 841 (1993), 

par. 5 et 11; et 917 (1994), par. 2, 3, 4, 6, 7 et 11. En ce qui concerne 
la situation dans l'ex-Yougoslavie et la Bosnie-Herzégovine, voir 

résolutions 820 (1993), par. 13, 24 et 25; 988 (1995), par. 3 et 4; et 

1022 (1995), par. 7. 
252 Voir, en ce qui concerne les mesures imposées à l'ex-Yougoslavie, 

résolution 942 (1994), par. 7 à 12, 14 et 16 à 18. Par sa résolution 820 

(1993), par. 19, le Conseil a rappelé aux États l'importance que revê-
tait une application rigoureuse des mesures imposées en vertu du 

Chapitre VII de la Charte et leur a demandé d'entamer des poursuites 

contre des personnes et des entités qui violeraient les mesures impo-
sées par les résolutions précédentes. En ce qui concerne les mesures 

imposées à la Somalie, voir résolution 886 (1993), par. 11, par la-

quelle le Conseil réaffirmait les obligations qui incombaient aux États 
d'appliquer intégralement l'embargo sur toutes les livraisons d'armes 

et de matériel militaire à la Somalie imposées par la résolution 733 

(1992). Pour ce qui est des mesures imposées contre l'UNITA, voir 

résolution 864 (1993), par. 21, par laquelle le Conseil a demandé aux 

États d'entamer des poursuites contre des personnes ou des entités qui 

auraient violé les mesures imposées par ladite résolution. 
253 Voir résolutions 918 (1994), par. 15, et 917 (1994), par. 12, dans 

lesquelles le Conseil a demandé à « tous les États, y compris les États 

non membres de l'Organisation des Nations Unies » d'agir de façon 
rigoureusement conforme aux dispositions desdites résolutions. 
254 Dans le contexte des mesures imposées contre le Rwanda, l'UNITA 

et la Jamahiriya arabe libyenne, voir résolutions 918 (1994), par. 15, 
864 (1993), par. 20, et 883 (1993), par. 12, respectivement, par les-

quelles le Conseil a demandé à tous les États, y compris les États non 

membres de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'aux organisa-
tions internationales, d'agir de façon rigoureusement conforme à leurs 

dispositions. Dans le contexte des mesures imposées contre Haïti, 
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contre la Somalie, le Rwanda et l'ex-Yougoslavie, le 
Conseil a expressément inclus les « États voisins » parmi 
ceux auxquels s'adressaient ses décisions

255
. S'agissant de 

la situation en Bosnie-Herzégovine, le Conseil a réaffirmé 
la responsabilité qui incombait aux « États riverains » 
d'assurer l'application rigoureuse des résolutions perti-
nentes concernant la navigation sur le Danube

256
. Le 

Conseil a également imposé des obligations spécifiques à 
« tous les États voisins de la République fédérative de 
Yougoslavie

257
 ». 

Dans les résolutions par lesquelles il a créé les tribu-
naux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda, 
le Conseil a décidé que « tous les États » devraient coo-
pérer pleinement avec les tribunaux et leurs organes 
conformément à la résolution pertinente et aux statuts 
respectifs des tribunaux et que, en conséquence, « tous 
les États » devraient adopter toutes les mesures nécessai-
res en vertu de leur droit interne pour appliquer les dispo-
sitions de la résolution et du statut

258
. 

Si les décisions susmentionnées ont été formulées de 
manière à ce qu'elles soient universellement appliquées et 
à imposer des obligations juridiquement contraignantes à 
tous les États, les décisions prévoyant l'application de 
« toutes les mesures nécessaires

259
 » pour mettre en œu-

vre les résolutions antérieures du Conseil ont plutôt revê-
tu la forme d'autorisations ou d'appels aux États disposés 

                                                                                             
voir résolution 841 (1993), par. 9, par laquelle le Conseil a demandé à 
tous les États et à toutes les organisations internationales d'agir con-

formément à ses dispositions. Dans sa résolution 917 (1994), par. 12, le 

Conseil a demandé à tous les États, y compris les États non membres de 
l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'à toutes les organisations 

internationales, d'agir de façon rigoureusement conforme aux disposi-

tions de la résolution.  
255 Dans le contexte des mesures imposées contre la Somalie, voir 

résolution 814 (1993), par. 11, dans laquelle le Conseil a demandé à 

tous les États, en particulier aux États voisins, de coopérer à l'applica-
tion de l'embargo sur les armes établi par la résolution 733 (1992). 

Dans le contexte des mesures imposées contre le Rwanda, le Conseil 

a, dans sa résolution 997 (1995), par. 5, demandé à tous les États 
voisins du Rwanda d'adopter des mesures pour assurer la pleine 

application de l'embargo imposé par la résolution 918 (1994). 
256 Résolution 820 (1993), par. 17. 
257 Voir résolution 820 (1993), par. 23, par laquelle le Conseil a décidé 

que tous les États voisins de la République fédérative de Yougoslavie 

devraient interdire le passage de tous les camions et matériel ferro-
viaire à destination ou en provenance de la République fédérative de 

Yougoslavie, sous réserve de certaines exceptions limitées, et d'en 

rendre compte au Comité des sanctions intéressé.  
258 Voir résolutions 827 (1993), par. 4; et 955 (1994), par. 2, respecti-

vement. 
259 « Toutes les mesures nécessaires » a été l'expression utilisée dans 
le contexte des décisions concernant l'ex-Yougoslavie; voir résolu-

tions 816 (1993), par. 4; 836 (1993), par. 10; 908 (1994), par. 8; 958 

(1994), par. 1; et 1031 (1995), par. 15. Dans sa résolution 940 (1994), 
par. 4, dans le contexte de la question concernant Haïti, ainsi que dans sa 

résolution 929 (1994), par. 3, dans le contexte de la situation concernant le 

Rwanda, l'expression utilisée était « tous les moyens nécessaires ».  

à adopter de telles mesures et à même de le faire. Ces 
autorisations ou ces appels ont fréquemment été adressés 
aux « États Membres » en général

260
, mais, dans certains 

cas, ils ont été plus particulièrement adressés aux « États 
Membres intéressés

261
 » ou aux « États Membres coopé-

rants
262

 ». Dans une décision, cependant, adoptée dans le 
contexte de l'application des sanctions imposées contre la 
République fédérative de Yougoslavie, le Conseil a réité-
ré la demande qu'il avait formulée dans sa résolution 787 
(1992) à l'intention de « tous les États, y compris les 
États non riverains » pour qu'ils fournissent une assis-
tance aux États riverains en ce qui concernait la naviga-
tion sur le Danube

263
. Certaines des décisions par les-

quelles le Conseil avait autorisé le recours à toutes les 
mesures nécessaires faisaient expressément référence aux 
mesures qui pourraient être adoptées par l'entremise 
d'institutions ou d'arrangements régionaux

264
. Dans une 

de ces décisions, adoptées dans le contexte de la situation 
en Bosnie-Herzégovine, le Conseil a autorisé les États 
Membres à établir une force multinationale de mise en 
œuvre

265
, agissant par l'entremise de l'OTAN ou en coo-

pération avec celle-ci
266

. 

__________________ 

260 Voir résolutions 816 (1993), par. 4; 836 (1993), par. 10; 908 

(1994), par. 8; 940 (1994), par. 4; et 958 (1994), par. 1. 
261 Voir résolutions 816 (1993), par. 5; et 836 (1993), par. 11.  
262 Dans sa résolution 929 (1994), par. 3, le Conseil a autorisé les 

États Membres coopérant avec le Secrétaire général à mener une 

opération visant à contribuer à la sécurité et à la protection des per-
sonnes déplacées, des réfugiés et des civils en danger au Rwanda.  
263 Voir résolution 820 (1993), par. 17. 
264 Dans sa résolution 816 (1993), par. 4, le Conseil a autorisé les 
États Membres, agissant au plan national ou par l'entremise d'organi-

sations et d'arrangements régionaux, à prendre toutes les mesures 

nécessaires dans l'espace aérien de la Bosnie-Herzégovine pour assurer 
le respect de l'interdiction de vols imposée par la résolution. Dans sa 

résolution 820 (1993), par. 17, le Conseil a réitéré la demande qu'il avait 

adressée dans sa résolution 787 (1992) à tous les États, y compris les 
États non riverains, pour qu'ils fournissent, en agissant au plan national 

ou par l'entremise d'organisations ou d'arrangements régionaux, l'assis-

tance dont pourraient avoir besoin les États riverains. Dans sa résolu-
tion 836 (1993), par. 10, le Conseil a décidé que les États Membres, 

agissant au plan national ou par l'entremise d'organisations ou d'arran-

gements régionaux, pourraient adopter toutes les mesures nécessaires 
pour appuyer la FORPRONU dans l'accomplissement de son mandat. 

Dans sa résolution 908 (1994), par. 8, le Conseil a décidé que les 

États Membres, agissant au plan national ou par l'entremise d'organi-
sations ou d'arrangements régionaux, pourraient prendre toutes les 

mesures nécessaires pour fournir un appui aérien rapproché à la 
République de Croatie, pour défendre la FORPRONU dans l'exécu-

tion de son mandat. Par sa résolution 958 (1994), le Conseil a décidé 

que l'autorisation donnée dans sa résolution 836 (1993) aux États 

Membres, agissant au plan national ou par l'entremise d'organisations 

ou d'arrangements régionaux, de prendre toutes les mesures néces-

saires dans les zones de sécurité de la Bosnie-Herzégovine s'applique-
rait également aux mesures adoptées en Croatie. 
265 Résolution 1031 (1995), par. 14. 
266 Mentionnée dans la résolution 1031 (1995), par. 14, comme étant 
« l'organisation visée à l'annexe 1-A de l'Accord de paix ». 
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SEPTIÈME PARTIE 

Obligations des États Membres en vertu de l'Article 49 de la Charte 

Article 49 

Les Membres des Nations Unies s'associent pour se 
prêter mutuellement assistance dans l'exécution des me-
sures arrêtées par le Conseil de sécurité. 

Pendant la période considérée, l'obligation des États 
de s'associer pour se prêter mutuellement assistance a re-
vêtu une importance spécifique dans le contexte des dé-
cisions adoptées en vertu du Chapitre VII de la Charte 
par lesquelles le Conseil de sécurité a autorisé ou invité 
les États Membres à prendre toutes les mesures néces-
saires pour appliquer ses résolutions, même si les déci-
sions en question ne contenaient aucune référence expli-
cite à l'Article 49. Ces autorisations ou ces invitations 
s'adressaient essentiellement aux États disposés à adopter 
les mesures d'exécution pertinentes et à même de le faire, 
mais le Conseil a instamment demandé à tous les États de 
fournir un appui et une assistance appropriée aux États en 
question. Ces demandes ont été formulées dans les déci-
sions indiquées ci-après. 

Dans sa résolution 820 (1993) concernant la situation 
en Bosnie-Herzégovine, par laquelle le Conseil a réaffirmé 
la responsabilité qui incombait aux États riverains de 

prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce que la 
navigation sur le Danube soit conforme aux résolutions 
antérieures, le Conseil a réitéré la demande qu'il avait 
adressée à tous les États, y compris les États non rive-
rains, agissant au plan national ou par l'entremise d'orga-
nisations ou d'arrangements régionaux, de fournir l'assis-
tance dont pourraient avoir besoin les États riverains. 

Dans sa résolution 1031 (1995) concernant la situation 
en Bosnie-Herzégovine, par laquelle le Conseil a autorisé 
les États Membres, agissant par l'entremise de l'OTAN ou 
en coopération avec celle-ci

266
, à établir une force multi-

nationale de mise en œuvre, le Conseil a invité tous les 
États, en particulier les États de la région, à fournir l'ap-
pui et les facilités voulues aux États Membres agissant par 
l'entremise de l'OTAN ou en coopération avec celle-ci. 

Dans sa résolution 940 (1994) concernant la situation 
en Haïti, par laquelle le Conseil a autorisé les États 
Membres à créer une force multinationale, il a invité tous 
les États, et en particulier les États de la région, à appuyer 
comme il convient les mesures adoptées par l'Organisa-
tion des Nations Unies et par les États Membres confor-
mément à la résolution. 

HUITIÈME PARTIE 

Difficultés économiques particulières de la nature décrite  

à l'Article 50 de la Charte 

Article 50  

Si un État est l'objet de mesures préventives ou coerci-
tives prises par le Conseil de sécurité, tout autre État, qu'il 
soit ou non Membre des Nations Unies, s'il se trouve en 
présence de difficultés économiques particulières dues à 
l'exécution desdites mesures, a le droit de consulter le Con-
seil de sécurité au sujet de la solution de ces difficultés. 

Note 

Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité a 
expressément rappelé les droits reconnus aux États par 
l'Article 50 de la Charte dans trois de ses décisions, adop-
tées dans le contexte de l'imposition de sanctions contre 
l'ex-Yougoslavie, la Jamahiriya arabe libyenne et Haïti

267
. 

Dans le contexte de l'application des mesures impo-
sées contre la République fédérative de Yougoslavie 
__________________ 

267 Voir résolutions 843 (1993), 883 (1993) et 917 (1994). La résolu-
tion concernant l'ex-Yougoslavie a été adoptée au titre du point de 

l'ordre du jour intitulé « Demandes formulées en application de 

l'Article 50 de la Charte des Nations Unies en conséquence de l'appli-
cation des mesures imposées contre l'ex-Yougoslavie ». 

(Serbie et Monténégro)
268

, la Jamahiriya arabe li-
byenne

269
 et Haïti

270
, plusieurs États Membres se sont 

trouvés en présence de difficultés économiques particu-
__________________ 

268 Voir résolution 757 (1992), par. 3 à 9. Pour les dispositions ulté-

rieures modifiant le régime des sanctions, voir résolutions 760 (1992) 

et 787 (1992), par. 9 et 10. Pour un examen plus détaillé du régime 
des sanctions imposé contre la République fédérative de Yougoslavie 

(Serbie et Monténégro), voir les discussions concernant les Ar-

ticles 41, 48 et 49. 
269 Voir la résolution 883 (1993) imposant d'autres sanctions à la 

Jamahiriya arabe libyenne et rappelant le droit des États, conformé-

ment à l'Article 50 de la Charte, de consulter le Conseil de sécurité 

lorsqu'il se trouve en présence de difficultés économiques particu-

lières dues à l'exécution de mesures préventives ou coercitives. Pour 

les sanctions imposées antérieurement contre la Jamahiriya arabe 
libyenne, voir résolution 748 (1992), par. 3 à 6. Pour une discussion 

plus détaillée du régime de sanctions contre la Jamahiriya arabe 

libyenne, voir, dans le présent chapitre, les discussions consacrées 
aux Articles 41, 48 et 49. 
270 Voir la résolution 917 (1994) imposant d'autres sanctions contre 

Haïti et élargissant le mandat du Comité créé conformément à la 
résolution 841 (1993) de manière à englober l'examen de demandes 

d'assistance pouvant être présentées conformément aux dispositions de 

l'Article 50 et la formulation à l'intention du Conseil de recommanda-
tions concernant la suite à donner à de telles demandes (par. 14, g).  
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lières et ont demandé des consultations et une assistance 
conformément à l'Article 50

271
. Différentes questions 

liées à l'application et à l'interprétation de cet Article ont 
été discutées lors des débats qui ont eu lieu au Conseil au 
sujet de l'adoption et de l'application des mesures sus-
mentionnées. 

L'Article 50 a également été évoqué par le Secrétaire 
général dans son rapport du 15 juin 1993 concernant la 
mise en œuvre des recommandations figurant dans 
l'«Agenda pour la paix », dans lequel il a fait observer 
qu'il n'existait à l'Organisation des Nations Unies aucun 
mécanisme permettant de donner efficacement et systé-
matiquement effet à l'Article 50 de la Charte et suggéré 
qu'il fallait également mettre en place un mécanisme 
permanent de consultations entre le Conseil de sécurité, 
le Secrétaire général, les institutions financières interna-
tionales et les autres composantes du système des Na-
tions Unies ainsi que les États Membres lorsque des 
sanctions étaient envisagées ou imposées

272
. Dans un 

rapport ultérieur, établi à l'occasion du cinquantième an-
niversaire de l'Organisation, le Secrétaire général a expo-
sé dans ses grandes lignes la possibilité de créer un mé-
canisme qui, entre autres, serait chargé d'évaluer à la 
demande du Conseil les incidences potentielles des sanc-
tions sur le pays visé et sur les pays tiers ainsi que d'étu-
dier les moyens d'aider les États Membres exposés de ce 
fait à des difficultés ainsi que d'évaluer les demandes 
présentées par de tels États conformément à l'Ar-
ticle 50

273
. Les débats des États Membres concernant ce 

rapport sont résumés ci-dessous à propos du cas 29. 

Les études des cas 26 à 28 donnent un aperçu des dé-
bats qui ont eu lieu au Conseil au sujet de l'application de 
l'Article 50 de la Charte dans le contexte des mesures 
imposées contre l'es-Yougoslavie, la Jamahiriya arabe 
libyenne et Haïti. 

Décisions du Conseil de sécurité  
relatives à l'Article 50 

Cas n° 26 

Application des mesures imposées  
contre l'ex-Yougoslavie par la résolution 820 (1993) 

Immédiatement après l'adoption de la résolution 820 
(1993), le Conseil a tenu trois séances consécutives pour 
examiner l'impact sur les États Membres des mesures 
imposées contre la République fédérative de Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro)

274
. Les représentants de la Rou-

manie
275

, de la Bulgarie
276

 et de l'Ukraine
277

, tout en réaf-
__________________ 

271 Pour plus amples informations concernant les communications 

reçues des États affectés, voir les études de cas ci-dessous. 
272 S/25944, par. 49 et 50. 
273 Supplément à l'« Agenda pour la paix » (S/1995/1, par. 75, alinéas a 

et e). 
274 3201e à 3203e séances. 
275 S/PV.3201, p. 65. 
276 S/PV.3202, p. 8 à 10. 
277 Ibid., p. 33 et 34. À la 3336e séance, le représentant de l'Ukraine a 

réitéré l'avis de son pays, selon lequel le Conseil devrait examiner 

firmant leur appui aux sanctions imposées et leur enga-
gement de les appliquer rigoureusement, ont relevé l'im-
pact négatif que l'application des sanctions avait sur 
l'économie de leurs pays respectifs. Rappelant l'Article 50 
de la Charte, ils ont demandé l'appui de la communauté 
internationale afin d'identifier les formes d'indemnisation 
qui pourraient remédier aux pertes provoquées par 
l’application du régime de sanctions et/ou d'adopter des 
mesures afin d'atténuer l'impact négatif de l'application 
des sanctions. Le représentant de la Bulgarie a appuyé la 
création d'un comité chargé d'étudier les mesures qui 
pourraient aider les États les plus affectés par l'applica-
tion des sanctions

278
. Le représentant de l'Argentine a 

également appelé l'attention des autres membres du Con-
seil sur les difficultés économiques que traversaient les 
pays voisins de la République fédérative de Yougoslavie 
du fait de l'application des sanctions, et il a demandé à la 
communauté internationale de s'attacher à régler cette 
question dans l'esprit de l'Article 50

279
. 

Par lettres adressées au Président du Conseil de sécu-
rité ou au Secrétaire général, les représentants de plu-
sieurs pays affectés, dont la Bulgarie

280
, la Hongrie

281
, 

la Slovaquie
282

 et l'Ukraine
283

, ont demandé une assis-
tance afin d'atténuer l'impact économique du régime de 
sanctions conformément à l'Article 50 de la Charte. Des 
demandes d'assistance ont également été présentées par 
l'Albanie

284
, l'ex-République yougoslave de Macédoine

285
 

et l'Ouganda
286

 dans des lettres adressées au Président 
du Comité du Conseil de sécurité créé en application de 
la résolution 724 (1991). 

                                                                                             
sérieusement l'efficacité des sanctions imposées contre la République 

fédérative de Yougoslavie afin d'atténuer l'impact du régime de sanc-
tions sur les économies de pays tiers, conformément à l'Article 50 de 

la Charte [S/PV.3336 (deuxième reprise), p. 203]. 
278 S/PV.3202, p. 8. 
279 S/PV.3203, p. 61.  
280 Lettre datée du 7 mai 1993 adressée au Président du Conseil par le 

représentant de la Bulgarie (S/25743); et lettre datée du 22 septembre 
1993 adressée au Secrétaire général par le représentant de la Bulgarie 

(S/24685).  
281 Lettre datée du 22 juin 1992 adressée au Président du Conseil par 
le représentant de la Hongrie, distribuée par le Président du Conseil le 

28 avril 1993 (S/25683).  
282 Lettre datée du 7 juin 1993 adressée au Président du Conseil par le 
représentant de la Slovaquie (S/25894). 
283 Lettre datée du 28 avril 1993 adressée au Président du Conseil par 

le représentant de l'Ukraine (S/25682); note verbale datée du 1er juin 

1993 adressée au Secrétaire général par la Mission permanente de 

l'Ukraine (S/25910); et lettre datée du 27 juin 1995 adressée au Secré-

taire général par le représentant de l'Ukraine (S1995/517).  
284 Lettre datée du 7 juillet 1993 adressée au Président du Comité du 

Conseil de sécurité créé en application de la résolution 724 (1991) par 

le représentant de l'Albanie (voir S/26040/Add.1, annexe I). 
285 Communication en date du 11 mai 1993 adressée au Président du 

Comité du Conseil de sécurité créé en application de la résolution 724 

(1991) par le Ministère des relations extérieures de l'ex-République 
yougoslave de Macédoine (voir S/26040/Add.2, annexe II). 
286 Lettre datée du 26 mars 1993 adressée au Président du Comité du 

Conseil de sécurité créé en application de la résolution 724 (1991) par 
le représentant de l'Ouganda (voir S/26040, annexe IV). 
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Dans sa résolution 843 (1993), le Conseil a, entre 
autres, noté que le Comité créé en application de la réso-
lution 724 (1991) avait constitué un groupe de travail 
pour examiner un nombre croissant de demandes d'assis-
tance présentées conformément à l'Article 50 de la 
Charte. Le Conseil a confirmé que le Comité était chargé 
d'examiner les demandes d'assistance présentées confor-
mément aux dispositions de l'Article 50 et a invité le Co-
mité à formuler au Président du Conseil des recomman-
dations touchant les mesures à adopter. 

Le Président du Conseil de sécurité a reçu des recom-
mandations du Comité créé en application de la résolu-
tion 724 (1991) concernant les demandes d'assistance 
qu'avaient présentées la Bulgarie, la Hongrie, l'Ouganda, 
la Roumanie et l'Ukraine à propos des difficultés écono-
miques provoquées par la mise en œuvre et les sanctions 
imposées contre la République fédérative de Yougosla-
vie

287
. Par la suite, le Président du Conseil a reçu du 

Président du Comité des recommandations concernant les 
demandes d'assistance présentées en vertu de l'Article 50 
par l'Albanie

288
, la Slovaquie

289
 et l'ex-République you-

goslave de Macédoine
290

. Après avoir reçu les recom-
mandations du Comité, le Conseil de sécurité n'a adopté 
aucune résolution prévoyant des mesures spécifiques 
d'indemnisation au profit des pays affectés. 

La question de l'application de l'Article 50 de la Charte 
a été soulevée à nouveau aux 3454

e
 et 3483

e
 séances du 

Conseil. Le représentant de la Roumanie a noté que les 
décisions prises par le Conseil à propos de la situation en 
Bosnie-Herzégovine avaient débouché sur des mesures 
importantes liées à des questions de plus large portée, 
dont celles, particulièrement importantes, de l'application 
des dispositions de l'Article 50 en vue d'atténuer les diffi-
cultés économiques que connaissaient les États du fait de 
la mise en œuvre des mesures de sanctions adoptées par 
le Conseil de sécurité

291
. Le représentant de l'Indonésie, 

parlant au nom du Mouvement des pays non alignés, a 
insisté sur la nécessité de concrétiser l'Article 50 en insti-
tutionnalisant les consultations envisagées dans la Charte 
et en adoptant d'autres mesures efficaces visant à atténuer 
les problèmes qu'entraînait pour les États Membres affec-
tés l'application des sanctions

292
. 

__________________ 

287 Lettre datée du 8 juillet 1993 adressée au Président du Conseil par 
le Président par intérim du Comité créé en application de la résolu-

tion 724 (1991) (S/26040).  
288 Lettre datée du 4 août 1993 adressée au Président du Conseil par le 
Président du Comité créé en application de la résolution 724 (1991) 

(S/26040/Add.1). 
289 Lettre datée du 10 décembre 1993 adressée au Président du Con-
seil par le Président du Comité créé en application de la résolu-

tion 724 (1991) [S/26040/Add.2]. 
290 Ibid.  
291 S/PV.3454 (deuxième reprise), p. 61.  
292 S/PV.3483, p. 20. 

Cas n° 27 

Application des mesures imposées  
contre la Jamahiriya arabe libyenne  
par la résolution 883 (1993) 

Dans sa résolution 883 (1993), le Conseil de sécurité 
a, entre autres, réaffirmé ses résolutions 731 (1992) et 
748 (1992) et a imposé un régime renforcé de sanctions 
financières et économiques et de sanctions concernant les 
transports aériens contre la Jamahiriya arabe libyenne. 
Dans le contexte de l'application de l'Article 50, le Con-
seil a chargé le Comité créé en application de la résolu-
tion 748 (1992) d'examiner les demandes d'assistance qui 
pourraient être présentées en vertu des dispositions de 
l'Article 50 et de présenter au Président du Conseil de 
sécurité des recommandations concernant les mesures à 
adopter. 

Au cours des délibérations, plusieurs orateurs ont évo-
qué la responsabilité qui incombait au Conseil de remé-
dier aux conséquences que pourrait avoir pour des États 
tiers sa décision d'appliquer des sanctions contre la Ja-
mahiriya arabe libyenne. Le représentant de l'Égypte a 
demandé au Conseil d'examiner les mesures qui pour-
raient être adoptées pour atténuer les souffrances écono-
miques que pourrait entraîner pour la Jamahiriya arabe 
libyenne et les États voisins l'adoption du projet de réso-
lution à l'examen

293
. Le représentant du Soudan a appelé 

l'attention des membres du Conseil sur le fait que les 
mesures de sanctions avaient des conséquences non seu-
lement pour la population de la Jamahiriya arabe li-
byenne mais aussi pour les États voisins qui entretenaient 
avec elle des liens sociaux et culturels

294
. Il a ajouté que 

l'Article 50 de la Charte n'apporterait qu'un secours mi-
nime à ceux qui souffraient par suite de l'application des 
résolutions du Conseil. Le représentant du Brésil a déclaré 
que sa délégation était consciente de la nécessité d'atté-
nuer l'impact des conséquences que les sanctions pou-
vaient avoir sur des pays tiers et attachait de ce fait une 
grande importance à la disposition de la résolution char-
geant le Comité créé en application de la résolu-
tion 748 (1992) d'examiner les demandes d'assistance qui 
pourraient être présentées conformément à l'Article 50

295
. 

Bien qu'il n'ait été reçu pendant la période considérée 
aucune demande d'assistance spéciale en vertu de l'Ar-
ticle 50 dans le contexte des sanctions imposées contre la 
Jamahiriya arabe libyenne, il a été transmis deux com-
munications en rapport avec l'Article 50. Par note verbale 
datée du 14 janvier 1994 adressée au Secrétaire géné-
ral

296
, le représentant de la Pologne a instamment demandé 

au Conseil de sécurité d'examiner les mesures qui pour-
raient être adoptées pour atténuer le préjudice écono-
mique résultant de l'application de la résolution 883 
(1993) conformément à l'Article 50 de la Charte. De 
même, le représentant de la Bulgarie, par note verbale da-
__________________ 

293 S/PV.3312, p. 29. 
294 Ibid. p. 37. 
295 Ibid. p. 51. 
296 S/1994/42. 
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tée du 20 janvier 1994 adressée au Secrétaire général
297

, 
a décrit certaines des mesures législatives adoptées par le 
Gouvernement bulgare pour se conformer à la dernière 
résolution imposant des sanctions contre la Jamahiriya 
arabe libyenne. Dans cette note, le représentant de la 
Bulgarie appelait également l'attention du Secrétaire 
général sur les nouvelles difficultés économiques et fi-
nancières causées à la Bulgarie par l'application de la 
résolution 883 (1993) et informait le Secrétaire général 
que la Bulgarie présenterait prochainement un mémoran-
dum afin de demander une assistance conformément à 
l'Article 50. Le Conseil de sécurité n'a, pendant la pé-
riode considérée, pas adopté de décision prévoyant des 
mesures spécifiques d'indemnisation en faveur des pays 
affectés par l'application du régime de sanctions contre la 
Jamahiriya arabe libyenne. 

Cas n° 28 

Application des mesures imposées contre Haïti  
par les résolutions 873 (1993) et 917 (1994)) 

Par sa résolution 917 (1994), le Conseil a interdit de 
voyage les officiers impliqués dans le coup d'État en 
Haïti et a renforcé les sanctions concernant l'importation 
et l'exportation de marchandises et la livraison de pétrole, 
de produits dérivés et d'autres produits. En outre, le Con-
seil a décidé que le Comité créé en application de la 
résolution 841 (1993) serait chargé d'examiner les de-
mandes d'assistance présentées conformément aux dispo-
sitions de l'Article 50 et présenterait au Président du 
Conseil des recommandations concernant les mesures à 
adopter. 

Lors des débats qui ont eu lieu au Conseil à l'occasion 
de l'adoption de la résolution 917 (1994), le représentant 
de l'Espagne a fait observer que les pays voisins avaient 
dû déployer des efforts particuliers pour assurer l'effica-
cité des sanctions et avaient de ce fait subi un préjudice 
économique considérable, et il a instamment engagé le 
Conseil à donner une suite favorable aux demandes 
d'assistance présentées dans le contexte de la résolution 
adoptée

298
. 

Par note verbale du 4 octobre 1994 adressée au Secré-
taire général

299
, la République dominicaine a transmis un 

mémorandum concernant le préjudice économique que 
lui avait causé l'application de l'embargo contre Haïti. Par 
lettre adressée au Président du Conseil de sécurité

300
, le 

Secrétaire général a soumis à l'attention du Conseil la 
demande présentée par la République dominicaine con-
formément à l'Article 50. Le Conseil n'a donné aucune 
autre suite à la demande de consultations de la Républi-
que dominicaine. 

__________________ 

297 S/1994/82. 
298 S/PV,3376, p. 6. 
299 S/1994/1265, annexe. 
300 S/1994/1265. 

Cas n° 29 

Supplément à l'« Agenda pour la paix » 

Au cours des débats qui ont eu lieu au Conseil à pro-
pos du « Supplément à l'“Agenda pour la paix” », la 
plupart des orateurs se sont référés aux recommandations 
formulées par le Secrétaire général touchant l'application 
de l'Article 50 et en particulier au mécanisme proposé 
afin, entre autres, d'étudier les moyens de fournir une 
assistance aux États Membres qui subissaient indirecte-
ment un préjudice du fait de l'application des sanctions et 
d'évaluer les demandes présentées par de tels États con-
formément à l'Article 50

301
. Les représentants du Bot-

swana
302

, de la Chine
303

, de l'Égypte
304

, du Honduras
305

,
 

de l'Irlande
306

, de la République tchèque
307

, de la Rouma-
nie

308
 et de la Turquie

309
 ont appuyé la recommandation 

du Secrétaire général tendant à ce qu'il soit mis en place 
un mécanisme afin d'atténuer les difficultés économiques 
particulières entraînées par l'application de sanctions. 

Le représentant de l'Indonésie, parlant au nom du 
Mouvement des pays non alignés, a déclaré que, alors 
même que l'Article 50 de la Charte prévoyait des consul-
tations pour chercher une solution aux difficultés causées 
par l'application de sanctions aux États voisins et aux 
partenaires commerciaux de l'État visé, il était essentiel 
d'appliquer de façon plus large cette disposition afin de 
limiter l'impact des sanctions sur les autres États. La 
délégation indonésienne considérait qu'il fallait examiner 
de manière plus approfondie l'établissement d'un méca-
nisme de sanctions

310
. Le représentant de la Pologne s'est 

dit convaincu qu'il faudrait mettre en place des disposi-
tions afin d'atténuer les difficultés que connaissaient les 
pays qui participaient à l'application de mesures écono-
miques contre un État délinquant et a affirmé que l'Ar-
ticle 50 ne constituait pas un recours suffisant

311
. Le 

représentant de la Colombie a considéré que le méca-
nisme proposé par le Secrétaire général serait un moyen 
qui permettrait à l'Organisation des Nations Unies de dé-
velopper et d'appliquer intégralement les dispositions de 
l'Article 50

312
. Le représentant de la Sierra Leone, quant à 

lui, a réitéré la position de sa délégation, selon laquelle 
les dispositions de l'Article 50 créaient une expectative 
allant au-delà de simples consultations avec le Conseil

313
 

et ouvraient droit à une indemnisation, sous une forme ou 
sous une autre, pour les États affectés. 

Le représentant de l'Inde a pris note de la proposition 
concernant l'établissement d'un mécanisme ayant pour 
__________________ 

301 Voir S/1995/1, par. 75, e. 
302 S/PV.3492, p. 11. 
303 Ibid., p. 14. 
304 S/PV.3492 (deuxième reprise), p. 32. 
305 S/PV.3492 (première reprise), p. 27. 
306 S/PV.3492 (deuxième reprise), p. 19. 
307 S/PV.3492 (première reprise), p. 10. 
308 Ibid., p. 20. 
309 S/PV.3492 (première reprise), p. 30. 
310 S/PV.3492, p. 9. 
311 S/PV.3492 (première reprise), p. 27. 
312 S/PV.3492 (deuxième reprise), p. 15. 
313 Ibid., p. 27. 
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objet de mettre en œuvre l'Article 50 de la Charte. De 
l'avis de sa délégation, ce mécanisme devrait être créé par 
le Conseil de sécurité et comporter un élément d'applica-
tion automatique. En outre, le Conseil devrait envisager 
de constituer un fonds financé au moyen des contribu-
tions mises en recouvrement afin d'atténuer les difficultés 
économiques particulières entraînées par l'imposition de 
sanctions

314
. À ce propos, le représentant de l'Indonésie a 

émis l'avis que des consultations avec les institutions de 
Bretton Woods n'étaient pas nécessairement le moyen le 
plus efficace d'atténuer le préjudice subi par des États 
tiers

315
.
 
C'était au Conseil de sécurité, qui imposait les 

sanctions, qu'incombait la responsabilité d'en atténuer 
l'impact. 

Le représentant du Pakistan a accueilli favorablement 
la suggestion tendant à mettre en place un mécanisme 
afin, entre autres, d'étudier comment pourrait être fournie 
une assistance aux États Membres qui connaissaient des 
difficultés indirectement causées par l'imposition de 
sanctions et d'évaluer les demandes présentées par de tels 
États conformément à l'Article 50. Il a exprimé l'avis que 
l'établissement d'un tel mécanisme pourrait beaucoup 
contribuer à institutionnaliser un système qui permettrait 
de faire en sorte que le fardeau imposé à des pays tiers du 
fait de l'imposition de sanctions décrétée par le Conseil 
de sécurité soit équitablement partagé par tous les États 
Membres

316
. De même, le représentant de la Bulgarie a 

considéré qu'un mécanisme institutionnalisé devrait être 
mis en place pour créer une possibilité réaliste d'atténuer 
l'impact défavorable des sanctions sur les États tiers et de 
les indemniser du préjudice subi

317
. 

Le représentant de Sri Lanka a relevé qu'il faudrait 
mettre à la disposition du Secrétariat du personnel et des 
ressources supplémentaires pour lui permettre de s'ac-
quitter de manière plus efficace et plus rapide des attribu-
tions qui lui incombaient en vertu de l'Article 50 de la 
Charte

318
. Le représentant de la Nouvelle-Zélande a re-

connu qu'il était logique que les États Membres de l'Or-
__________________ 

314 S/PV.3492 (première reprise), p. 19. 
315 S/PV.3492, p. 9. 
316 S/PV.3492 (première reprise), p. 25 et 26. 
317 S/PV.3492 (deuxième reprise), p. 24. 
318 Ibid., p. 11; voir aussi p. 19 (Brésil). 

ganisation affectés par des sanctions appuient l'idée ten-
dant à mettre en place un mécanisme chargé d'étudier les 
incidences économiques des sanctions

319
, mais a été 

d'avis que cette question ne devrait pas être étudiée au-
trement que dans le contexte des autres questions liées 
aux sanctions, y compris celles touchant leur application. 
Le représentant de l'Ukraine s'est dit convaincu qu'il 
conviendrait de revenir sur la question de la création d'un 
mécanisme spécial qui comporterait un fonds d'indemni-
sation

320
.
 
Cependant, un comité permanent des sanctions 

du Conseil de sécurité devrait être chargé, entre autres, 
d'évaluer l'impact des difficultés économiques entraînées 
pour les États par l'imposition de sanctions. 

La représentante des États-Unis, tout en reconnais-
sant la nécessité d'éviter que des sanctions causent indi-
rectement et involontairement des difficultés écono-
miques à d'autres États et d'atténuer ces difficultés, a 
souligné que les procédures élaborées à cette fin ne de-
vaient pas faire obstacle aux sanctions ou les émousser à 
tel point qu'elles ne constitueraient plus un moyen de 
pression visant à encourager un changement d'attitude de 
la part d'un gouvernement qui ne faisait pas cas de la vo-
lonté de la communauté internationale et qui violait le 
droit international

321
. 

Le représentant de la France a fait observer que l'ap-
plication des mesures envisagées à l'Article 41 de la 
Charte ne faisait l'objet d'aucune restriction et que l'Ar-
ticle 50 visait uniquement la possibilité pour les États 
tiers de consulter le Conseil au sujet des difficultés éco-
nomiques particulières auxquelles il pouvait se trouver 
confronté. Ne pouvant souscrire à la suggestion du Secré-
taire général tendant à ce qu'il soit établi un mécanisme 
en vue d'évaluer l'impact potentiel des sanctions prévues 
sur le pays en question et sur les pays tiers, le représen-
tant de la France a fait observer que le mécanisme proposé, 
regrettablement, entraînerait tous types de pressions sur 
le Conseil et limiterait l'autonomie avec laquelle le Con-
seil devrait prendre ses décisions

322
. 

__________________ 

319 Ibid., p. 7. 
320 S/PV.3492 (première reprise), p. 24. 
321 S/PV.3492, p. 24. 
322 Ibid., p. 6 et 7. 
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NEUVIÈME PARTIE 

Le droit de légitime défense  

conformément à l'Article 51 de la Charte 

Article 51 

Aucune disposition de la présente Charte ne porte at-
teinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou 
collective, dans le cas où un Membre des Nations Unies 
est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le Con-
seil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour 
maintenir la paix et la sécurité internationales. Les me-
sures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit 
de légitime défense sont immédiatement portées à la 
connaissance du Conseil de sécurité et n'affectent en rien 
le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de la 
présente Charte, d'agir à tout moment de la manière qu'il 
juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la 
sécurité internationales. 

Note 

Pendant la période considérée, le Conseil de sécurité a 
adopté une résolution au sujet de la proposition de la 
Chine, des États-Unis d'Amérique, de la Fédération de 
Russie, de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord relative aux assurances de sé-
curité contenant une référence expresse au principe énon-
cé à l'Article 51 et réaffirmant ce principe

323
. 

Le Conseil a également débattu de l'application et de 
l'interprétation de l'Article 51 dans le contexte du recours 
à la force armée par les États-Unis contre l'Iraq à la suite 
d'une tentative d'assassinat de l'ancien Président des 
États-Unis. En l'occurrence, la discussion du Conseil a 
été axée sur la question de savoir si les États-Unis étaient 
fondés à invoquer leur droit de légitime défense en vertu 
de l'Article 51. 

En ce qui concerne la situation en Bosnie-Herzégovine, 
le Conseil a examiné un projet de résolution qui aurait 
exempté la Bosnie-Herzégovine de l'embargo sur les 
armes imposé contre l'ex-République de Yougoslavie par 
la résolution 713 (1991). La plupart des orateurs ont dé-
fendu le projet de résolution et ont recommandé qu'il soit 
adopté afin de permettre à la Bosnie-Herzégovine d'exer-
cer son droit naturel de légitime défense. 

Les arguments avancés lors des débats qui ont eu lieu 
au Conseil au sujet des incidents et situations susmen-
tionnés sont exposés dans les études de cas figurant dans 
la section A ci-dessous. Ces études de cas seront suivies, 
dans la section B, d'un bref aperçu des cas dans lesquels 
le droit de légitime défense a été invoqué dans une cor-
__________________ 

323 Voir la résolution 984 (1995), par. 9. Dans cette résolution, le 

Conseil a, entre autres, reconnu le droit légitime des États non dotés 
d'armes nucléaires parties au Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires de recevoir l'assurance que le Conseil interviendrait immé-

diatement conformément aux dispositions pertinentes de la Charte. 

respondance officielle mais n'a pas donné lieu à des dis-
cussions en rapport avec l'Article 51. 

A. Discussions concernant  
le droit de légitime défense  
en vertu de l'Article 51 de la Charte 

Dans les cas exposés ci-après, l'invocation du droit de 
légitime défense par un État Membre a donné lieu à une 
discussion touchant l'application et l'interprétation de 
l'Article 51. 

Décisions du Conseil de sécurité  
en rapport avec l'Article 51 

Cas n° 30 

Notification par les États-Unis, le 26 juin 1993, 
 des mesures prises contre l'Iraq 

Par lettre datée du 26 juin 1993 adressée au Président 
du Conseil

324
, la représentante des États-Unis a fait savoir 

que, conformément à l'Article 51 de la Charte, le Gou-
vernement des États-Unis avait exercé son droit de légi-
time défense face à la tentative illicite du Gouvernement 
iraquien d'assassinat d'un ancien Président des États-Unis 
et à la menace que ce gouvernement continuait de repré-
senter pour les ressortissants des États-Unis. Le Gou-
vernement des États-Unis avait décidé, en dernier res-
sort, qu'il fallait répondre à la tentative d'attaque et à la 
menace de nouvelles attaques en frappant un bâtiment 
abritant les services militaires et de renseignement ira-
quien impliqués dans ces attaques. Les États-Unis 
avaient soigneusement choisi leur cible afin de réduire 
autant que possible le risque de faire des victimes parmi 
les civils. 

Par lettre datée du 27 juin 1993 adressée au Secrétaire 
général

325
, le Ministre des affaires étrangères de l'Iraq a 

décrit l'attaque lancée au moyen de missiles de croisière à 
partir de navires de guerre américains dans la mer Rouge 
et dans le golfe d'Arabie comme un acte d'agression in-
justifié. 

Le Conseil de sécurité s'est réuni pour examiner la 
question à sa 3245

e
 séance. La représentante des États-

Unis a affirmé que la tentative d'assassinat de l'ancien 
Président des États-Unis lors de sa visite au Koweït, en 
avril 1993, constituait une attaque dirigée contre les 
États-Unis et, sans demander l'intervention du Conseil, a 
fait valoir que n'importe quel État Membre considérerait 
une tentative d'assassinat de son ancien chef d'État comme 
une attaque dirigée contre lui-même et réagirait en consé-
quence. Les États-Unis avaient réagi directement, comme 
__________________ 

324 S/26003. 
325 S/26004. 
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ils étaient en droit de le faire en vertu de l'Article 51 de la 
Charte. La réponse avait été proportionnée et dirigée 
contre une cible directement liée à l'opération entreprise 
contre l'ancien Président des États-Unis. L'incident s'était 
produit uniquement entre l'Iraq et les États-Unis, et c'était 
pourquoi ceux-ci avaient agi seuls. La représentante des 
États-Unis a relevé en outre que, alors même que les 
États-Unis avaient agi conformément à l'Article 51 de la 
Charte, on se trouvait en présence d'un contexte plus 
large caractérisé par le refus répété et constant de l'Iraq 
de se conformer aux résolutions du Conseil depuis que 
l'Iraq avait envahi le Koweït en 1990

326
. 

Le représentant de l'Iraq, niant que son gouvernement 
ait joué un rôle quelconque en ce qui concernait la pré-
tendue tentative d'assassinat, a qualifié l'attaque comme 
un acte d'agression contre l'Iraq. Il a soutenu en outre que 
les États-Unis avaient agi sans produire de preuve quel-
conque contre l'Iraq et sans inviter celui-ci à éclaircir sa 
position. Il a affirmé en outre que les États-Unis n'étaient 
aucunement fondés, en vertu du droit international, à 
méconnaître le principe d'une procédure régulière ou les 
dispositions de la Charte. Le représentant de l'Iraq a 
demandé au Conseil de condamner l'acte d'agression et 
de prendre les mesures nécessaires pour empêcher qu'il 
ne se renouvelle à l'avenir

327
. 

Le représentant de la Fédération de Russie a considéré 
que l'action des États-Unis était justifiée étant donné 
qu'elle découlait du droit des États à la légitime défense 
individuelle et collective conformément à l'Article 51 de 
la Charte

328
.
 
D'autres orateurs ont dit comprendre la réac-

tion des États-Unis et les raisons de son action unilaté-
rale

329
.
 
Le représentant du Brésil a pris note de la déclara-

tion du Gouvernement des États-Unis selon laquelle 
celui-ci considérait son intervention comme nécessaire, 
en dernier ressort, en vue d'éviter que de tels actes ne se 
renouvellent à l'avenir

330
. 

D'une manière générale, les orateurs ont apprécié que 
le Gouvernement des États-Unis ait produit des preuves 
appuyant son affirmation concernant l'implication directe 
du Gouvernement iraquien dans la tentative d'assassi-
nat

331
. Quelques orateurs ont accueilli favorablement les 

explications données au sujet de la proportionnalité de la 
réaction des États-Unis

332
. 

Le représentant de la Chine s'est dit profondément 
préoccupé par les événements qui s'étaient produits et a 
déclaré que le Gouvernement chinois était opposé à toute 
action qui risquerait d'être contraire à la Charte et aux 
normes devant régir les relations internationales. La dé-
__________________ 

326 S/PV.3245, p. 3 à 9. 
327 Ibid., p. 11 à 13. 
328 Ibid., p. 22. Voir également les déclarations des représentants de la 

Hongrie (ibid., p. 18) et du Royaume-Uni (ibid., p. 21), qui, sans se 
référer à l'Article 51 ni à son libellé, ont affirmé que l'action des 

États-Unis avait été justifiée. 
329 Ibid., p. 13 (France); p. 16 (Japon); et p. 24 (Espagne). 
330 Ibid., p. 17. 
331 Ibid., p. 13 (France); p. 16 (Japon); p. 23 (Nouvelle-Zélande); et 

p. 23 (Espagne). 
332 Ibid., p. 13 (France); et p. 25 (Espagne). 

légation chinoise ne pouvait souscrire à aucune action de 
nature à aggraver les tensions dans la région, y compris 
le recours à la force

333
.
 
De même, le représentant du Cap-

Vert, parlant au nom des pays non alignés membres du 
Conseil, a demandé à tous les États de faire preuve de re-
tenue, conformément aux principes de la Charte, en par-
ticulier en ce qui concernait le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales et le non-recours à la force con-
trairement aux buts des Nations Unies

334
. 

Cas n° 31 

La situation en République de Bosnie-Herzégovine 

À sa 3247
e
 séance, le 29 juin 1993, le Conseil a exa-

miné un projet de résolution
335

 aux termes duquel le 
Conseil aurait, entre autres, réaffirmé que la République 
de Bosnie-Herzégovine, en sa qualité d'État Membre de 
l'Organisation des Nations Unies, jouissait des droits 
stipulés dans la Charte, affirmé qu'il incombait à la com-
munauté internationale de garantir pleinement l'indépen-
dance, l'intégrité territoriale et l'unité de la Bosnie-
Herzégovine; et, dans son dispositif, décidé d'exempter le 
Gouvernement de la Bosnie-Herzégovine de l'embargo 
sur les armes imposé à l'ex-Yougoslavie par sa résolu-
tion 713 (1991) dans le seul but de permettre à la Bosnie-
Herzégovine d'exercer son droit naturel de légitime dé-
fense. Le projet de résolution n'a pas été adopté. 

Au cours des délibérations du Conseil, la plupart des 
orateurs ont fait valoir en termes énergiques que la Bosnie-
Herzégovine devait se voir autorisée à exercer son droit 
naturel de légitime défense, tel que consacré à l'Arti-
cle 51 de la Charte, et qu'elle était empêchée de le faire 
en raison de l'embargo sur les armes imposé conformé-
ment à la résolution 713 (1991)

336
. 

Le représentant de la Bosnie-Herzégovine a demandé 
au Conseil de libérer son pays des « entraves » qui l'em-
pêchaient de se défendre, et il a posé la question de sa-
voir si l'embargo sur les armes ne devait pas être juridi-
quement déclaré nul étant donné la garantie du droit de 
légitime défense figurant dans la Charte

337
. D'autres ora-

teurs favorables à la levée de l'embargo sur les armes 
contre la Bosnie-Herzégovine ont douté qu'il fut logique 
de maintenir l'embargo en place

338
, soulignant la nécessité 

de « délier les mains » des Bosniaques et de leur per-
__________________ 

333 Ibid., p. 21. 
334 Ibid., p. 17. Les membres du Conseil de sécurité appartenant au 

Mouvement des pays non alignés étaient le Cap-Vert, Djibouti, le 

Maroc, le Pakistan et le Venezuela. 
335 S/25997. 
336 S/PV 3247, p. 6 à 10 (Cap-Vert); p. 9 à 17 (Bosnie-Herzégovine); 

p. 17 à 26 (Pakistan); p. 26 à 33 (Égypte); p. 38 à 41 (Malaisie); p. 41 
à 47 (Jordanie); p. 47 à 52 (Maroc); p. 52 à 54 (Albanie); p. 54 à 59 

(Indonésie); p. 60 à 63 (Turquie); p. 63 à 72 (Afghanistan); p. 72 à 77 

(République islamique d'Iran); p. 77 à 83 (Émirats arabes unis); p. 83 
à 88 (Sénégal); p. 92 à 96 (Algérie); p. 96 à 102 (Jamahiriya arabe 

libyenne); p. 102 à 106 (Bangladesh); p. 106 à 108 (Costa Rica); 

p. 108 à 110 (Slovénie); p. 116 à 121 (Djibouti); p. 121 à 131 (Vene-
zuela); et p. 148 à 149 (États-Unis). 
337 Ibid., p. 11. 
338 Ibid., p. 26 à 33 (Égypte); et p. 41 à 47 (Jordanie). 
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mettre d'exercer leur droit naturel de légitime défense
339

, 
et ont affirmé que l'embargo était dépourvu d'effet

340
 et 

que la
 
résolution 713 s'appliquait à l'ex-Yougoslavie qui 

n'existait plus
341

. 

Sans discuter des aspects théoriques de l'Article 51, les 
orateurs opposés au projet de résolution ont fait valoir 
qu'une levée sélective de l'embargo sur les armes ne 
ferait que contribuer à une nouvelle escalade de la vio-
lence et des hostilités

342
. Ils ont fait valoir en outre que la 

levée de l'embargo irait à l'encontre de la recherche d'un 
règlement pacifique négocié du conflit et qu'il importait 
au plus haut point de parvenir à un tel règlement

343
. Le 

représentant du Royaume-Uni a conclu en outre que 
l'adoption du projet de résolution donnerait l'impression 
que l'Organisation des Nations Unies tournait le dos à la 
Bosnie et laissait ses habitants à eux-mêmes pour qu'ils 
trouvent un règlement quel qu’il soit

344
. 

B. Invocation du droit de légitime défense 
dans d'autres cas 

Dans les cas ci-après, des États Membres ont invoqué 
le droit de légitime défense dans une correspondance 
__________________ 

339 Ibid., p. 17 à 26 (Pakistan); p. 26 à 33 (Égypte); p. 38 à 41 (Malai-

sie); p. 54 à 59 (Indonésie); p. 102 à 106 (Bangladesh); et p. 106 à 

108 (Costa Rica). 
340 Ibid., p. 54 à 59 (Indonésie). 
341 Ibid., p. 54 à 59 (Indonésie); et p. 121 à 131 (Venezuela). 
342 Ibid., p. 89 à 91 (République fédérative de Yougoslavie); p. 138 à 
142 (Fédération de Russie); p. 142 et 143 (Japon); p. 151 à 153 

(Brésil); p. 153 à 155 (Nouvelle-Zélande); et p. 156 à 159 (Espagne). 
343 Ibid., p. 136 à 138 (France); p. 138 à 142 (Fédération de Russie); 

p. 143 à 147 (Hongrie); p. 150 et 151 (Chine); et p. 153 à 155 

(Nouvelle-Zélande). 
344 Ibid., p. 132 à 135 (Royaume-Uni). 

officielle qui n'a pas donné lieu à une sérieuse discussion 
de fond intéressant directement l'Article 51. 

La situation entre l'Iran et l'Iraq 

Par lettre datée du 25 mai 1993 adressée au Secrétaire 
général

345
, le représentant de la République islamique 

d'Iran a fait savoir que, conformément à l'Article 51, l'ar-
mée de l'air de la République islamique avait mené une 
opération contre les bases militaires en territoire iraquien 
d'un groupe de terroristes à partir desquelles avaient été 
lancées des attaques et des incursions en territoire ira-
nien. En réponse, le représentant de l'Iraq, par lettre datée 
du 8 juin 1993

346
, a affirmé que le motif invoqué par 

l'Iran pour justifier son attaque sur la base de l'Article 51 
n'était pas fondé en fait et que cette attaque constituait en 
réalité une agression. 

Lettre datée du 28 janvier 1995 adressée au Secrétaire 
général par le représentant de l'Équateur 

Par lettre datée du 27 janvier 1995 adressée au Secré-
taire général

347
, le Ministre des relations extérieures de 

l'Équateur a fait savoir que son pays avait exercé son 
droit de légitime défense, reconnu à l'Article 51 de la 
Charte, en réponse aux opérations militaires lancées par 
le Pérou contre des positions de l'armée équatorienne si-
tuées en territoire équatorien. En réponse, le Vice-Mi-
nistre chargé de la politique internationale et Secrétaire 
général aux relations extérieures du Pérou a, par lettre 
datée du 28 janvier 1995, déclaré que son pays avait été 
victime d'une agression armée de l'Équateur

348
. 

__________________ 

345 S/25843. 
346 S/25914. 
347 S/1995/88. 
348 S/1995/89. 

 

 


